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INTRODUCTION 

Les droits de succession suscitent depuis des siècles des réflexions passionnées de la part de 

penseurs de tous horizons scientifiques, tant sur le plan juridique que sur le plan éthique et 

social. En effet, ces droits soulèvent des interrogations fondamentales sur la légitimité per se 

de leur existence et de leur fonctionnement.  

Cette recherche vise à comprendre la légitimité des droits de succession à la lumière du droit 

belge et du droit français et à travers les apports interdisciplinaires de l’histoire, de la 

philosophie, de la sociologie et de l’économie. Les droits de succession dépassent les frontières 

belges et juridiques, ayant des implications transnationales et dans différentes disciplines 

scientifiques, qui nourrissent la réflexion. 

Nous débuterons notre recherche en retraçant l’évolution historique des droits de succession en 

Belgique et en France, en mettant en évidence le lien étroit entre la survenance d’événements 

et leurs conséquences juridiques sur ces droits, avant de nous consacrer à l’examen de l’état 

actuel de ces droits pour chaque Etat. Puis, nous étudierons leur place au sein des régimes 

fiscaux belges et français. 

Ensuite, nous pourrons explorer les différentes dimensions de la légitimité des droits de 

succession et les mobiliser pour élargir notre analyse en explorant les différentes perspectives 

offertes par les sciences humaines. Nous examinerons les théories philosophiques sur la justice 

distributive et procédurale, les apports sociologiques, les positions politiques actuelles sur les 

droits de succession, ainsi que les multiples théories d’économistes qui aspirent à réformer cette 

matière.  

Enfin, nous proposerons, en toute humilité, des pistes de réflexion et de modification du régime 

belge actuel des droits de succession. 
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CHAPITRE 1. LE FONCTIONNEMENT DES DROITS DE SUCCESSION EN 

BELGIQUE ET EN FRANCE 

Section 1. Fondements historiques du droit de succession 

§ 1. L’émergence commune des droits de succession en Belgique et en France 

A. Les droits de succession dans l’Empire Romain 

Les droits de succession revêtent un fondement historique ancien, antérieur à l’indépendance 

de la Belgique, qui a eu lieu le 4 octobre 18301.  

Ces droits existaient et étaient déjà prélevés dans l’Empire Romain, avant même le règne 

d’Auguste2. L’on retrouve en effet un impôt sur les transmissions héréditaires datant 

probablement de l’année 585 de Rome (169 av. J.-C.), qui est premier du genre et qui semble 

le premier droit de succession perçu en Occident3. Auguste, quant à lui, a institué un impôt de 

5 % de la valeur de l’héritage du de cujus, sous la dénomination de Vicesima hereditatium, dans 

le cadre de la loi Julia de Vicesima hereditatium en 759 de Rome4.  

Dans la Rome antique, le législateur avait pour dessein de sauvegarder les intérêts patrimoniaux 

au sein de la famille, et en particulier, entre hommes — également appelés agnats5. Dans ce 

cadre, le droit civil a règlementé les héritages ab intestat et prévu la dévolution légale en mettant 

en place un système de succession héréditaire, en respectant autant que faire se peut le jus civile.  

 
1 F. RAXHON, « Mémoire de la Révolution française de 1789 et Congrès national belge (1830-31) », Revue belge 

d’histoire contemporaine, XXVI, 1996, p. 35 et s.  
2 J.-E. CABANIS, De l’Impôt des successions, en droit romain. Du Privilège du trésor, pour recouvrement des 

droits de successions, en droit français, Paris, Rousseau, 1887, pp. 15 à 23. 
3 Toutefois, il existe une discussion doctrinale sur la question : d’aucuns considèrent la loi Voconia comme origine 

de l’impôt des successions, tandis que d’autres considèrent le Panégyrique de Trajan de Pline le jeune comme 

preuve qu’il existe une pratique antérieure. 
4 L. COLLIN, Traité des droits de succession, Bruxelles, Pierre Van Fleteren, 1905, p. 11. ; C. Poisnel, « Recherches 

sur l’abolition de la Vicesima Hereditatium », Mélanges d’archéologie et d’histoire, Paris, 1883, p. 312 et s. ; M.-

A. BOUCHAUD, De l’impôt du vingtième sur les successions, et de l’impôt sur les marchandises, chez les Romains ; 

essais historiques, Paris, De Bure Père, 1772, pp. 9 à 16. ; A. CARPENTIER et G. FRÈREJOUAN DU SAINT, Répertoire 

Général Alphabétique du Droit français XXXV, Tome Trente-cinquième, Succession - Travaux Publics, Larose & 

Tenin, 1905, p. 139. ; R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, Herentals, KnopsPublishing, 2019, p. 

12. 
5 Les hommes de la famille du père, voy. M.-A. BOUCHAUD, De l’impôt du vingtième sur les successions, et de 

l’impôt sur les marchandises, chez les Romains ; essais historiques, op. cit., pp. 15 à 26.. 
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Le droit romain encourageait le patrimoine perpétuel et permettait donc de tester, dans une 

certaine mesure. Il existait également un système régulant les droits de succession qui étaient 

attachés aux objets. 

B. L’ancien droit 

Après la chute de l’Empire romain d’Occident en 476 de notre ère, un nouveau modèle 

successoral est progressivement apparu : la liberté de tester liée au patrimoine perpétuel a muté 

en droit de propriété temporaire lié à la personne6.  

Le fisc a alors exigé des héritiers souhaitant le fief du vassal prédécédé le paiement d’une 

redevance, dénommée droit de relief ou de rachat qui constituait une prestation féodale 

davantage qu’un impôt, car elle grevait le sol7. Petit à petit, le fisc et le seigneur ont formé un 

ensemble qui se considérait comme propriétaire des terres. Dès lors, lorsqu’un vassal décédait, 

le fief retournait au suzerain qui en devenait à nouveau plein propriétaire8. Cela signifie que 

pour acquérir une propriété sur un fief, l’investiture du seigneur était requise. Ce dernier devait 

donner son approbation, en échange d’une promesse de foi et d’hommage9, tout en payant le 

relief10 ou la saisine11. 

Ce système était légitimé par le droit réel dont disposait le suzerain sur le bien. Étant à nouveau 

considéré comme plein propriétaire, il pouvait donc fixer arbitrairement le prix de rachat du fief 

- les propriétaires étant libres de fixer le prix des choses12. 

Cela étant, une coutume issue de la pratique finit par se dégager et la quotité des droits de relief 

ou de rachat fut fixée à une année de revenu, correspondant au produit annuel de tous les fruits 

du fief (fruits naturels et industriels). 

 
6 E. PICARD, N. D’HOFFSCHMIDT et J. DE LE COURT, Pandectes belges. Inventaire général du droit belge à la fin 

du XIXème siècle, Tome cent quatrième, Bruxelles, Larcier, 1912, p. 55. 
7 E. BRUNET, J. SERVAIS, C. RESTEAU, L. CORNIL, R. HAYOIT DE TERMICOURT ET A. BERNARD., Répertoire 

pratique du droit belge. Législation, Doctrine et Jurisprudence, Tome treizième, Bruxelles, Bruylant, 1951, p. 

477. ; A. CARPENTIER et G. FRÈREJOUAN DU SAINT, Répertoire Général Alphabétique du Droit français XXXV, 

Tome Trente-cinquième, Succession - Travaux Publics, op. cit., p. 139. 
8 R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 13. 
9 E. PICARD, N. D’HOFFSCHMIDT et J. DE LE COURT, Pandectes belges. Inventaire général du droit belge à la fin 

du XIXème siècle, op. cit., p. 55 et s. 
10 Pour les fiefs. 
11 Pour les héritages de roture. 
12 A. VUITRY, Etudes sur le régime financier de la France, avant la Révolution de 1789, Genève, 1977, p. 275 et 

s. 
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C. Les prémices de la Révolution 

Au fil du temps, le pouvoir royal a accru son emprise et son influence, se renforçant 

considérablement. Il a pris place sur les ruines de la féodalité et un impôt similaire à la prestation 

féodale des suzerains fut levé : l’impôt du centième denier13. Cet impôt assujettit dès 170614 les 

successions en ligne collatérale, tandis que les successions en ligne directe en étaient 

exemptes15. Il concernait tous les biens, fiefs, censives et alleux.  

Au lendemain de la Révolution de 1789, un nouveau paysage économique et juridique s’est 

dessiné ; une pléthore de mutations était à venir16. L’Assemblée constituante abolit les taxes 

royales par la loi du 5-19 décembre 1790.  

Cette loi introduit un nouveau régime de « droit d’enregistrements » sur les mutations entre vifs 

et par décès17. L’exonération des successions en ligne directe est désormais supprimée et les 

biens mobiliers sont assujettis. De plus, le taux d’imposition varie selon le degré de parenté 

entre l’héritier et le de cujus18.  

La suppression de l’exonération des successions en ligne directe était une volonté du législateur 

fiscal qui voulait garantir, autant que faire se peut, un nouveau principe « d’égalité devant 

l’impôt ». Supprimer les exemptions et privilèges était un des mécanismes mis en place pour 

s’affranchir de l’Ancien Régime et permettre plus d’égalité. Dans cette continuité, l’impôt 

successoral était proportionnel et indirect19. C’est un impôt indirect, car « il frappe des faits 

accidentels »20. 

 
13 R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 13. 
14 Sous le règne de Louis XIV, dit le Roi-Soleil. 
15 E. PICARD, N. D’HOFFSCHMIDT et J. DE LE COURT, Pandectes belges. Inventaire général du droit belge à la fin 

du XIXème siècle, op. cit., p. 56.  
16 Notamment la suppression des inégalités entre les héritiers ab intestat, les inégalités résultant des qualités d’aînés 

ou de sexe, etc. Voy. E. PICARD, N. D’HOFFSCHMIDT et J. DE LE COURT, Pandectes belges. Inventaire général du 

droit belge à la fin du XIXème siècle, op. cit., p. 447 et s. 
17 L. COLLIN, Traité des droits de succession, op. cit., p. 15 ; E. BRUNET et al., Répertoire pratique du droit belge. 

Législation, Doctrine et Jurisprudence, op. cit., p. 478 . ; A. CARPENTIER et G. FRÈREJOUAN DU SAINT, Répertoire 

Général Alphabétique du Droit français XXXV, Tome Trente-cinquième, Succession - Travaux Publics, Larose & 

Tenin, 1905, pp. 18 et 19. 
18 A. CARPENTIER et G. FRÈREJOUAN DU SAINT, Répertoire Général Alphabétique du Droit français XXXV, op. 

cit., p. 139. 
19 N. DELALANDE, « L’économie politique des réformes fiscales : Une analyse historique », Revue de l’OFCE, 

2012, p. 38. 
20 L. COLLIN, Traité des droits de succession, op. cit., p. 15. 
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La binarité d’impôts indirects et directs a été mise en évidence dans un communiqué aux 

Français, publié le 24 juin 179121 par la Constituante : 

« L’assemblée, porte l’adresse, n’a conservé d’impositions qui porteront sur les capitaux 

dans l’intérieur du royaume que celles qui correspondaient aux droits de contrôle, 

insinuation, centième denier (ancien droit de succession). Elle les a préférés [sic] aux 

autres impositions indirectes, et, quoiqu’ils ne soient en proportion qu’avec la 

circulation des capitaux, au lieu de l’être avec les revenus, elle a cru pouvoir les admettre 

dans le nouveau système des finances à côté des contributions régulières, parce qu’ils 

n’exigent pas que le percepteur aille troubler la paix des citoyens »22. 

La loi du 5-19 décembre 1790 sera elle-même remplacée par la loi du 22 frimaire de l’an VII 

(le 12 décembre 1798)23.  

Cette dernière loi s’appliqua corrélativement en République française et dans le Royaume de 

Belgique, ledit Royaume étant rattaché à la République française entre 1792 et 1814.  

Cette règlementation établit toujours un droit sur les successions en ligne directe et constitua ce 

qui s’apparente le plus à un Code : avec un droit d’enregistrement sur les actes et mutations 

entre vifs et sur les mutations par décès24.  

§ 2. Fondements historiques belges  

A. Des frontières mouvantes : l’annexion de la Belgique par les Pays-Bas en 1814 

Les Pays-Bas ont annexé le Royaume de Belgique à leur territoire en 1814. La loi en vigueur 

pour les droits de succession était alors la loi du 22 frimaire de l’an VII. Cette loi a ensuite été 

remplacée par la loi néerlandaise du 27 décembre 1817, qui a introduit un nouveau paradigme 

juridique en matière de succession25. 

 
21 Dans le cadre d’un contexte sociopolitique en crise, juste après la Révolution française de 1789. 
22 Citation de M. Faider, R.G. 8558, p. 286, in L. COLLIN, Traité des droits de succession, op. cit., p. 15.  
23 E. PICARD, N. D’HOFFSCHMIDT et J. DE LE COURT, Pandectes belges. Inventaire général du droit belge à la fin 

du XIXème siècle, op. cit., p. 56 et s. 
24 Ibid. 
25Ibid. ; R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 14. 
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D’une part, elle a instauré un tarif uniforme pour les biens meubles et immeubles et a établi des 

taux d’imposition en fonction du degré de parenté :  

 

• « 4 % entre époux, sauf s’il y a des enfants communs issus du mariage26 ; 

• 4 % entre frères et sœurs pour ce qu’ils auraient recueilli ab-intestat, et 10 % 

pour ce qu’ils recueillent au-delà ; 

• 6 % entre neveu ou nièce, petit-neveu ou petite-nièce, oncle et tante, grand-oncle 

ou grand-tante pour ce qu’ils auraient recueilli ab-intestat, et 10 % pour ce qu’ils 

recueillent au-delà ; 

• 10 % entre autres parents ou non-parents »27. 

 

D’autre part, elle a prévu une déduction du passif28 ainsi qu’une exonération pour les mutations 

en ligne directe, alors que cette exonération avait été supprimée par la loi du 22 frimaire de 

l’an VII sous la République française29. 

Le législateur du XIXème siècle, dans cette loi, opérait une distinction entre les habitants du 

Royaume et les non-habitants. Ces derniers étaient soumis uniquement au droit de mutation par 

décès, tandis que les habitants du Royaume étaient soumis au droit de succession30. L’assiette 

de l’impôt des non-habitants du Royaume était limitée aux biens immobiliers sis en Belgique 

tandis que l’assiette de l’impôt des habitants du Royaume est régie par le principe de 

l’universalité des biens meubles et immeubles. Cette distinction entre droit de succession et 

droit de mutation subsiste toujours aujourd’hui. 

Les droits de succession prévus par la loi du 27 décembre 1817 étaient perçus lorsque la 

succession était dévolue aux collatéraux tandis que les droits de mutation étaient perçus par les 

héritiers en ligne directe, sur la fortune apparente. 

 
26 L’on retrouve cette injonction omniprésente dans le XIXème siècle occidental : la nécessité d’avoir des enfants 

issus des liens du mariage. Si le couple n’a pas d’enfants ou s’ils ont des enfants adultérins ou naturels, ils sont 

soumis à une imposition successorale plus importante. 
27 Voy. la loi du 27 décembre 1817 pour la perception du droit de succession, art. XVII.  
28 Voy. la loi du 27 décembre 1817, art. XII ; L. COLLIN, Traité des droits de succession, op. cit., p. 15 et s ; Le 

législateur ne tient pas compte des dettes du de cujus dans le cadre du droit de mutation par décès.  
29 Voy. la loi du 27 décembre 1817, art. XXIV. 
30 L. COLLIN, Traité des droits de succession, op. cit., p.15. 
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Le 04 octobre 1830, lors de l’indépendance de la Belgique31, la loi du 27 décembre 1817 a été 

inscrite dans les normes juridiques belges. 

B. Le printemps des peuples 

Dix-huit ans plus tard, l’année 1848 marqua le XIXème siècle, car elle vit émerger le printemps 

des peuples : une période de révolutions européennes qui provoquèrent des bouleversements 

économiques et politiques majeurs32.  

Ces révolutions semblent être une suite directe du congrès de Vienne ayant rétabli les 

monarchies33. Ces événements impactèrent la sphère juridique et économique, invitant les 

auteurs et le législateur à réinventer un modèle adapté, tenant compte des nouvelles réalités et 

du besoin économique prégnant34.  

Ce nouveau modèle fut incarné par la loi du 17 décembre 1851 relative au droit de succession. 

Elle vint, en conséquence, modifier la loi de 1817 en admettant le passif dans l’assiette de 

taxation35 et en abolissant l’exemption de taxation des héritiers en ligne directe pour les frapper 

d’un droit de succession portant sur la fortune apparente.  

Ces notions de « fortune apparente » et de « statut réel » sont prépondérantes pour appréhender 

le système des droits de succession du XIXème siècle. Elles comprenaient les immeubles et les 

créances hypothécaires, actives ou passives, mais excluaient les valeurs mobilières, les 

immeubles sis à l’étranger ou les dettes chirographaires, ce qui excluait de facto les situations 

de double imposition. Selon la nationalité du successible36, l’assiette de la succession divergeait 

donc : notamment en comprenant ou non les biens sis à l’étranger.  

 
31 F. RAXHON, « Mémoire de la Révolution française de 1789 et Congrès national belge (1830-31) », op. cit., p. 35 

et s. 
32 G. GRANDJEAN, Histoire de la construction européenne, Bruxelles, Bruylant, 1e édition, 2020, pp. 90 à 92. ; B. 

COPPEIN, « Hoofdstuk 5 - De vermaatschappelijking van het recht en de strijd om democratie » in Dromen van 

een nieuwe samenleving, 1e editie, Bruxelles, Intersentia, 2011, pp. 161 à 236. 
33 La Révolution française de 1789 ayant sonné la fin des monarchies.  
34 E. BRUNET et al., Répertoire pratique du droit belge. Législation, Doctrine et Jurisprudence, op. cit., p. 478. 
35 Le passif est limité aux dettes hypothécaires inscrites sur un immeuble situé en Belgique, il comprend les dettes 

à charge du défunt et les frais funéraires. Voy.  E. BRUNET et al., Répertoire pratique du droit belge. Législation, 

Doctrine et Jurisprudence, op. cit., p. 478. 
36 Voy. la loi du 27 décembre 1817, article 1er, 2e alinéa : « Est réputé habitant du royaume, pour l’application de 

la présente loi, celui qui y a établi son domicile ou le siège de sa fortune ». 
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Cela étant, la volonté du législateur de réguler l’impôt perçu sur la valeur des immeubles situés 

dans le Royaume et des rentes et créances hypothéquées sur des immeubles situés en Belgique 

a suscité de vifs débats et de violentes oppositions parmi les hommes siégeant à la Chambre des 

représentants. Ces professionnels semblaient sensibles à la conjoncture politique récemment 

bouleversée et semblaient vouloir amener une forme de paix sociale :  

« Ils se sont demandé si, dans les conjonctures actuelles, il serait prudent de perpétuer 

un conflit qui, depuis trois ans, divise les grands pouvoirs de l’État ; s’il n’était pas sage 

de faire taire aujourd’hui ces répugnances, en vue de deux grands buts à atteindre : le 

rétablissement de l’équilibre financier et l’achèvement de travaux vivement réclamés 

par nos populations [...] S’il est vrai de dire que les amendements adoptés par le Sénat 

ne sont pas à l’abri de reproches fondés, pour être justes nous devons avouer qu’ils font 

disparaître un des grands griefs contre l’impôt sur les successions en ligne directe : le 

fisc ne pourra s’immiscer dans les secrets de la famille ; le bilan de la fortune du père 

ne devra pas être livré aux investigations des nombreux agents de l’administration ; les 

vexations, les procès seront presque impossibles ; à ce point de vue, le projet est 

amélioré »37. 

La nature de la notion de notoriété du patrimoine émergea vraisemblablement de la volonté du 

législateur de respecter l’intimité des familles38. Ce dernier ne souhaitait pas que 

l’administration puisse pénétrer le foyer familial pour en déterminer les avoirs mobiliers et 

préférait mobiliser la notion de fortune apparente39.  

L’impôt successoral engendré par la loi du 17 décembre 1851 a établi, pour les successions des 

habitants du Royaume, un « droit de mutation à charge des héritiers, légataires ou donataires 

succédant en ligne directe ascendante ou descendante et à charge de l’époux survivant s’il y 

 
37 Rapport du projet de loi amendé par le Sénat en ce qui concerne les droits de succession. Doc. parl., Ch. repr., 

sess. 1850-1851, n°52, pp. 2 à 4. 
38 Cette volonté était identique dans l’Empire de Rome et au fil du temps, y compris sous le règne de Napoléon. 

Voy. à ce sujet : L. COLLIN, Traité des droits de succession, op. cit., pp. 23 et 24. ; C.F. GABBA, Essai sur la 

véritable origine du droit de succession, Bruxelles, Hayez, 1858, p. 55 et s. ; E. PICARD, N. D’HOFFSCHMIDT et J. 

DE LE COURT, Pandectes belges. Inventaire général du droit belge à la fin du XIXème siècle, op. cit., p. 54 et s. 
39 Rapport du projet de loi amendé par le Sénat en ce qui concerne les droits de succession. Doc. parl., Ch. repr., 

sess. 1850-1851, n°52, p. 2. 
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avait enfant ou descendant issu du mariage »40. L’impôt sur l’héritage était proportionnel et 

variait entre un taux de 1,3 % en ligne directe et un taux de 13,8 % en ligne collatérale41. 

Selon Giron42, les droits de succession appartenant à la branche du droit public étaient destinés 

à assurer le fonctionnement de la nation et à veiller aux intérêts de la collectivité. Il distinguait 

les droits purement privés ou patrimoniaux, qu’il attribuait au droit civil, avec les droits 

généraux ou collectifs, qui font prendre au droit un caractère social ou politique. 

Buret, quant à lui, a écrit au XVIIIème siècle qu’il faudrait prélever une part dans tout héritage 

« au profit d’une plus égale répartition des richesses, en vue de favoriser l’amélioration 

économique des classes inférieures de la société »43.  

C. Une accalmie fiscale de 62 ans 

Entre 1851 et 1913, la loi du 17 décembre 1851 modifiant le régime antérieur instauré en 1817 

a été appliquée en Belgique44. L’accalmie fiscale aura duré soixante-deux ans sur quatre-vingt-

trois ans d’existence du pays en 1913 jusqu’à l’adoption d’un nouveau régime à la veille de la 

Première Guerre mondiale, le 30 août 191345. 

À l’aube de ce conflit majeur, les tensions montent en Europe et un besoin de ressources semble 

nécessaire pour la royauté belge. En réaction à cet état de fait, la loi du 30 août 1913 vient 

augmenter la taxe fiscale pour financer les travaux militaires, passant d’une imposition 

proportionnelle sur l’héritage de 1,3 % depuis 1851 à 1,4 % pour les taxes en lignes directes et 

de 13,8 % à 15 % pour les taxes en lignes collatérales.  

De plus, le législateur souhaite organiser une certaine forme de stabilité financière pour éviter 

une fuite des ressources. En ce sens, il règlemente les dons manuels effectués dans les trois ans 

 
40 A. CULOT, « Droits de succession et de mutation par décès — Taxe compensatoire des droits de succession », 

Rép. not., T. XV, Le droit fiscal, Livre 2/1, Bruxelles, Larcier, 2009, n° 158, p. 215. 
41 E. BRUNET et al., Répertoire pratique du droit belge. Législation, Doctrine et Jurisprudence, op. cit., p. 479. 
42 L. COLLIN, Traité des droits de succession, op. cit., pp. 14 à 16.  
43 C.F. GABBA, Essai sur la véritable origine du droit de succession, Bruxelles, Hayez, 1858, pp. 6 et 7. 
44 E. PICARD, N. D’HOFFSCHMIDT et J. DE LE COURT, Pandectes belges. Inventaire général du droit belge à la fin 

du XIXème siècle, op. cit., p. 66 et s. 
45 E. BRUNET et al., Répertoire pratique du droit belge. Législation, Doctrine et Jurisprudence, op. cit., p. 479. 
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précédant le décès46, il encadre les sociétés et les banques et impose un droit de succession pour 

les valeurs mobilières47.  

D. Au lendemain de la Première Guerre mondiale 

À la suite de l’occupation allemande, qui a entraîné des réformes fiscales durant la guerre, une 

nouvelle loi régulant ces matières a été promulguée, le 11 octobre 1919. En raison du contexte 

économique et politique, cette loi a instauré des modifications majeures dans le fonctionnement 

des droits de succession48.  

Les droits de succession, qui étaient jusqu’alors proportionnels, ont été remplacés par des droits 

progressifs. En outre, tant les successions en ligne directe que les successions en ligne 

collatérale ont été soumises au même régime. Cette réforme a permis à l’État de mieux 

appréhender les fraudes relatives aux successions : si ces fraudes étaient intentionnelles, elles 

étaient passibles d’une peine correctionnelle. Enfin, les héritiers ont été invités à réaliser une 

déclaration relative à la succession à laquelle ils pouvaient prétendre. Ils devaient déclarer et 

signer : « J’affirme sur l’honneur que la déclaration qui précède est faite 

consciencieusement »49.  

Les années suivantes ont été marquées par une série d’ajustements législatifs50, dans le but de 

trouver un nouvel équilibre économique en la matière. Ces ajustements ont engendré des 

augmentations et diminutions des taux d’imposition successifs51.  

E. Le Code des droits de succession de 1936 

Dix-sept années après la loi du 11 octobre 1919, faisant suite aux nombreux ajustements 

législatifs et dans l’objectif de codifier ces derniers, le Code des droits de succession a vu le 

jour. Il a fait l’objet de l’arrêté royal n° 308, du 31 mars 1936, avant d’entrer en vigueur le 

 
46 Le législateur voulait éviter que des transmissions entre vifs soient déguisées en libéralités. Il a décidé de les 

considérer comme des legs. Voy. A. MAYEUR, Droits de succession, Waterloo, Kluwer, 2013, p. 22. 
47 A. CULOT, « Droits de succession et de mutation par décès - Taxe compensatoire des droits de succession », op. 

cit., p. 215. 
48 Voy. E. BRUNET et al., Répertoire pratique du droit belge. Législation, Doctrine et Jurisprudence, op. cit., p. 

479 pour toutes les modifications contenues dans la loi du 11 octobre 1919. 
49 Ibid. 
50 Ces ajustements sont qualifiés « d’incohérents », et « sous l’influence des besoins budgétaires du moment » par 

M. CULOT. Voy. à ce sujet. A. CULOT, « Droits de succession et de mutation par décès - Taxe compensatoire des 

droits de succession », op. cit., p. 215. 
51 E. BRUNET et al., Répertoire pratique du droit belge. Législation, Doctrine et Jurisprudence, op. cit., p. 479. 
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1er juin 193652. Ce code a compilé plus de septante lois et arrêtés53. Le rapport adressé au Roi 

précédant l’adoption du Code a présenté celui-ci sous ces termes : 

« Les dispositions légales concernant les droits d’enregistrement, de greffe, 

d’hypothèque, de timbre et de succession sont multiples et disséminées ; la forme en est 

parfois désuète et la rédaction incomplète ou imprécise. […] Les nombreux 

changements apportés à la législation fiscale par les nécessités de l’après-guerre rendent 

d’ailleurs plus impérieux le besoin d’une codification. […] Pour réaliser cette œuvre, 

l’article 41 de l’arrêté royal du 22 août 1934 donne plein pouvoir au gouvernement. Le 

moment apparaît propice pour atteindre le but visé ; en effet, la législation nouvelle a 

été soumise à l’épreuve de la pratique, ce qui permet d’en apercevoir les points 

faibles »54. 

Le présent Code des droits de succession a donc compilé les textes juridiques épars et les a 

parfois modifiés pour les rendre plus intelligibles ou plus accessibles55. Depuis sa promulgation 

initiale, ce Code a fait l’objet de multiples ajustements et modifications au fil des années, par 

des arrêtés royaux ou des lois56.  

F. La régionalisation des droits de succession 

En outre des modifications sporadiques du Code des droits de succession depuis 1936, la 

réforme majeure apportée au Code est survenue en 1989, lorsque la compétence relative à cette 

matière a été régionalisée57. En conséquence, les droits de succession ont été transformés en 

impôts régionaux58. 

 
52 A. CULOT, Manuel des droits de succession, Bruxelles, Larcier, 9ème édition, 2021, p. 11. ; R. DEBLAUWE, 

Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 14. 
53 A. MAYEUR, Droits de succession, op. cit., p. 49. 
54 A. CULOT, « Droits de succession et de mutation par décès - Taxe compensatoire des droits de succession », op. 

cit., p. 216. 
55 E. BRUNET et al., Répertoire pratique du droit belge. Législation, Doctrine et Jurisprudence, op. cit., p. 479. 
56 Ibid, ; A. CULOT, « Droits de succession et de mutation par décès - Taxe compensatoire des droits de 

succession », op. cit., p. 217 et s.  
57 A. MAYEUR, Droits de succession, op. cit., p. 23. 
58 Par la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des communautés et des régions, modifiée par la 

loi spéciale du 13 juillet 2001. Cela signifie que le siège de la compétence régionale ne se situe pas dans le Code 

des droits de succession, mais qu’il siège dans la loi spéciale et nécessite donc l’intervention du fédéral en cas de 

modification. 
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Cela a eu pour incidence un accroissement des modifications législatives. Selon Mayeur, il 

s’agirait : « d’exubérance novatrice » et de trois Codes des droits de succession distincts, selon 

la région : le bruxellois, le flamand et le wallon59.  

§ 3. Fondements historiques français  

A. L’unification de la fiscalité indirecte 

Après la Révolution française de 1789, la loi en vigueur était celle du 5-19 décembre 1790. 

Cette loi fut suivie par d’autres règlementations qui poursuivaient deux objectifs communs. 

Elles visaient d’une part à unifier le corps législatif antérieur en harmonisant les textes et d’autre 

part à abolir définitivement les vestiges du droit féodal et aristocratique, éliminant ainsi les 

discriminations fondées sur la primogéniture ou la masculinité60.  

C’est dans cet esprit que la loi du 22 frimaire de l’an VII (le 12 décembre 1798) a été 

promulguée61. L’on peut comparer son importance et sa valeur pour la France avec la loi belge 

du 31 mars 1936 en ce qu’elle représentait ce qui s’apparente le plus à un Code de droits de 

succession.  

De 1792 à 1814, la Belgique était annexée à la France. La loi du 22 frimaire de l’an VII s’est 

inscrite simultanément dans leurs corpus juridiques62. Cependant, la Belgique a ensuite été 

annexée aux Pays-Bas, entraînant un changement d’ordonnancement juridique sur ce territoire. 

La loi du 22 frimaire de l’an VII a ainsi perduré en République française jusqu’à ce qu’elle soit 

modifiée par la loi du 25 février 1901 introduisant un nouveau régime fiscal63. 

Il ressort des écrits d’auteurs français de la fin du XIXème et du début du XXème siècle que la 

justification de l’impôt de mutation par décès présentait un double avantage :  

« [l’impôt] a le double avantage d’être perçu à l’occasion d’un fait qui révèle la richesse 

et de coïncider avec une augmentation de son patrimoine. C’est une taxe qui frappe la 

 
59 A. MAYEUR, Droits de succession, op. cit., p. 23 et s. 
60 A. CARPENTIER et G. FRÈREJOUAN DU SAINT, Répertoire Général Alphabétique du Droit français XXXV, op. 

cit., p. 139. 
61 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 1, C. 
62 Ibid. 
63 A. CARPENTIER et G. FRÈREJOUAN DU SAINT, Répertoire Général Alphabétique du Droit français XXXV, op. 

cit., p. 139. 
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fortune acquise et non la fortune en formation ; c’est un prélèvement sur un gain dû en 

quelque sorte au hasard, et non sur un produit du travail ou sur une épargne 

laborieusement acquise »64. 

B. La loi du 25 février 1901 

La loi du 25 février 1901 a marqué un tournant significatif en matière de régime des successions 

en apportant deux réformes importantes et une réforme majeure. Les réformes importantes ont 

consisté en la réduction des dettes à l’actif net ainsi qu’une modification du calcul de la valeur 

de la nue-propriété et de l’usufruit.  

En ce qui concerne la réduction des dettes à l’actif net, il convient de souligner que les héritiers 

supportaient jusqu’alors la charge fiscale des dettes qui étaient incluses dans l’actif brut des 

successions. L’actif brut comprenait les avoirs et les dettes, et le taux d’imposition était calculé 

sur cette base binaire, ce qui signifie que les héritiers payaient une taxe sur la base de la dette, 

bien qu’ils n’héritassent pas de celle-ci65.  

Quant au droit perçu sur la valeur de la nue-propriété et de l’usufruit, le législateur a déterminé 

une valeur maximale équivalente à celle de la pleine propriété pour la valorisation de la nue-

propriété et de l’usufruit. Auparavant, leur valorisation conjointe pouvait équivaloir à un droit 

et demi : la moitié du droit par le possesseur de la nue-propriété, et le droit complet par 

l’usufruitier66. 

Ces deux modifications risquant de diminuer la recette de l’impôt, le législateur a déclaré 

introduire une solution législative originale pour l’époque. Il s’agissait de facto d’un 

changement législatif majeur qui aura fait couler beaucoup d’encre : l’imposition progressive 

 
64 E. NAQUET, Traité théorique et pratique des droits d’enregistrement, 1899, p. 852. et E. MAGUÉRO, Traité 

alphabétique des droits d’enregistrement, Succession, n° 4 bis, Paris, 1893. in A. CARPENTIER et G. FRÈREJOUAN 

DU SAINT, Répertoire Général Alphabétique du Droit français XXXV, op. cit., p. 139. 

65 Loi de finances du 25 février 1901, tarifs des droits de mutation par décès et par donations entre vifs, art. 2. 
66 Loi du 25 février 1901, art. 13. 
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par tranche selon la classe d’héritier et l’importance de la part recueillie, pour remplacer 

l’imposition proportionnelle en place67.  

L’impôt progressif sur les successions a été le premier impôt progressif en France68. Il a été 

adopté, non sans de vives discussions : il s’est écoulé six années entre l’accord en interne par 

la Chambre des députés en 1895 et la promulgation de la loi en 1901. Cette nouvelle approche 

fiscale a été considérée comme « l’entrée de la France dans l’ère de la redistribution fiscale 

moderne » selon Piketty69.  

Ce nouvel impôt a suscité de nombreuses réactions, car il a modifié la fonction connue de 

l’impôt. Depuis l’an VII, l’imposition proportionnelle signifiait que toute succession était taxée, 

toutes choses égales par ailleurs, à taux identique. Autrement dit, la valeur totale de la 

succession n’entrait pas en compte pour définir la taxation. Dès 1901, le législateur, en 

instaurant une imposition progressive, a valorisé la valeur totale des successions comme 

élément entrant en considération pour définir la taxation. L’impôt, perçu initialement comme 

outil nécessaire pour enregistrer une succession auprès de l’État, a alors été perçu comme outil 

de « correction des inégalités de fortunes transmises par héritage »70.  

Comme expliqué supra, le législateur belge a, quant à lui, mis en place une imposition 

progressive en 191971. La volonté du législateur était « d’égaliser les sacrifices consentis par 

les contribuables, en fonction de leur capacité contributive »72. L’on peut constater que ces 

évolutions législatives sont très proches dans le temps : en 1901 pour la France et en 1919 pour 

la Belgique.  

 
67 Faisant suite à cette idée, le législateur a considérablement augmenté les taux d’imposition des héritiers en ligne 

indirecte. En ligne directe en revanche, le taux d’imposition proportionnel de 1 % est devenu un taux maximal à 

la plus haute tranche de 2,5 %. Ce taux est passé à 5 % en 1902 puis à 6,5 % en 1910. 
68 Avant même l’impôt progressif sur le revenu, en 1914. 
69 T. PIKETTY, Les hauts revenus en France au XXe siècle. Inégalités et redistributions. 1901 - 1998, Paris, Grasset, 

2001, p. 243. 
70 Ibid, pp. 243 et 244. 
71 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 2, D. 
72 N. DELALANDE, « L’économie politique des réformes fiscales : Une analyse historique », op. cit., p. 38. 
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C. La qualité d’enfant  

À l’image de la loi néerlandaise du 27 décembre 1817 en vigueur dans le Royaume de 

Belgique73, qui prévoyait des droits de succession en fonction de la qualité de l’enfant, la loi 

française de 1896, celle de 1901 puis celle de 1917, modifiées par celle de 1929, ont également 

instauré des régimes spécifiques d’imposition en fonction de la qualité de l’enfant. Il semble 

dès lors pertinent de souligner compendieusement l’évolution de l’incidence du statut de 

l’enfant dans la dévolution successorale sur les droits de succession au sein de ces lois 

successives.  

En France, depuis 1896, l’enfant naturel reconnu légalement a été assimilé à un enfant légitime 

pour le calcul du taux d’imposition des droits successoraux74. Toutefois, s’il n’était pas reconnu 

légalement, il ne pouvait prétendre à aucun droit sur les biens de ses ascendants. S’il percevait 

un bien, le taux d’imposition successoral était celui entre étrangers75. Quant à l’enfant adultérin 

ou incestueux, reconnu ou non, il ne pouvait percevoir que des aliments76.  

En 1901, comme expliqué supra, le législateur a mis en place une imposition progressive selon 

la classe d’héritier77. Cette nouvelle disposition a été remaniée par diverses lois ultérieures, 

notamment par la loi du 31 décembre 1917. Cette loi, en son article 10, a introduit, outre les 

droits de succession normalement perçus, l’exigibilité d’une « taxe progressive et par tranche 

sur le capital net global de la succession » uniquement si le de cujus avait moins de quatre 

enfants vivants ou représentés. Cette condition minimale de quatre enfants vivants ou 

représentés a été réduite à deux par la loi du 29 décembre 192978. Ces règlementations 

semblaient avoir une fonction sociale d’encouragement démographique : elles poussaient à la 

natalité et pénalisaient les couples qui n’avaient pas assez de progénitures79. 

 
73 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 2, A. Les couples sans enfants ou les couples avec des enfants adultérins ou 

naturels sont soumis, au décès de l’un des deux partenaires, à une imposition successorale plus importante que 

s’ils avaient eu des enfants conjoints issus de leur mariage. 
74 Loi du 25 mars 1896 sur les droits des enfants naturels dans la succession des parents qui les ont reconnus, et 

sur la dévolution de la succession des enfants naturels, art. 8. 
75 C. civ., art. 757. 
76 Voy. A. CARPENTIER et G. FRÈREJOUAN DU SAINT, Répertoire Général Alphabétique du Droit français XXXV, 

op. cit., p. 187. 
77 Voy. supra, chapitre 1, § 3, B. 
78 C. CÉZAR-BRU, E. GODEFROY et J. PLASSARD, Répertoire Général Alphabétique du Droit Français. Supplément 

du Tome Treizième., Paris, Recueil Sirey, 1935, p. 219. 
79 Ibid. 
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D. L’entre-deux-guerres 

Au cours de l’entre-deux-guerres, la France a créé la Caisse Autonome d’Amortissement. Il 

s’agissait d’un fonds dont le capital était garanti par les trois impôts jugés les plus stables : « la 

taxe sur les tabacs, celle sur les mutations immobilières et l’impôt sur les successions »80. C’est 

en raison de son caractère pérenne que l’assiette de l’impôt des successions, qui apparaît comme 

peu sujette au changement sur base d’éventuelles pressions fiscales, a été choisi81. 

Pourtant, malgré cette stabilité de l’assiette, le taux d’imposition a connu une forte évolution à 

cette période. Concernant l’imposition successorale des lignes indirectes, il s’est élevé à presque 

100 % après la Première Guerre mondiale, en raison des crises des finances publiques 

françaises82. L’évolution des taux d’imposition des héritages français, selon la ligne de 

transmission, est assemblée dans un graphique de Clément Dherbécourt.  

 

Graphique sur l’évolution des taux d’imposition des héritages, selon la ligne de transmission. En abscisse, les années. En 

ordonnée, le taux d’imposition, in, C. DHERBÉCOURT, « L’évolution de long terme des transmissions de patrimoine et de 

leur imposition en France », Revue de l’OFCE, n° 161, 2019, p. 120. 

 
80 C. DHERBÉCOURT, « L’évolution de long terme des transmissions de patrimoine et de leur imposition en 

France », Revue de l’OFCE, n° 161, 2019, p. 117. 
81 C’est une théorie soutenue par M. Dherbécourt dans ses écrits scientifiques. Il semblerait que les taxes fiscales 

aient une incidence minime sur l’assiette de l’impôt dans le cadre des successions.  
82 C. DHERBÉCOURT, « L’évolution de long terme des transmissions de patrimoine et de leur imposition en 

France », op. cit., p. 119. 
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C’est également durant l’entre-deux-guerres que les conjoints survivants se sont vu attribuer 

davantage de droits. Auparavant, ces derniers ne pouvaient se prétendre parents aux yeux du 

législateur fiscal et étaient imposés au titre de ligne indirecte. C’est à partir du XXème siècle 

qu’ils ont pu progressivement percevoir des droits réduits, jusqu’à être considérés comme 

héritiers en ligne directe en 193083. 

E. L’instauration d’un abattement sur les parts transmises 

En 1956, le régime fiscal français s’est ajusté pour introduire la notion d’abattement sur les 

parts transmises. En 1959, le législateur a introduit une loi spécifique pour les abattements entre 

époux et dans les lignes directes84. 

L’abattement « exonère les transmissions dont le coût de recouvrement était plus élevé que les 

recettes fiscales »85 et a ouvert des réflexions quant à la légitimité de la perception de l’impôt. 

En effet, il y a lieu de s’interroger sur la valeur pertinente à prendre en compte à partir de 

laquelle il est légitime de taxer une succession.  

La réponse a varié au fil du temps, bien que certains mécanismes se soient intégrés dans la 

logique du législateur tels que prévoir un abattement plus important pour les successions en 

ligne directe et plus faible pour les successions en ligne indirecte86.  

Selon les lois de 1960, 1974, 1981, 1984 ou 1992 des abattements de respectivement 

100.000,00 francs, 175.000,00 francs, 250.000,00 francs, 275.000,00 francs et 

330.000,00 francs pour les héritiers en ligne directe ont pu être observés87. 

  

 
83  C. DHERBÉCOURT, « L’évolution de long terme des transmissions de patrimoine et de leur imposition en 

France », op. cit., p. 118. 
84 Voy. la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements, qui prévoyait 

qu’à partir du 1e janvier 1960, un abattement s’appliquerait de manière personnelle à chaque bénéficiaire visé, de 

100.000,00 francs.  
85 C. DHERBÉCOURT, « L’évolution de long terme des transmissions de patrimoine et de leur imposition en 

France », op. cit., p. 119. 
86 Ibid, p. 119 et s. 
87 C. THAITE, Successions. Dévolution - Indivision - Partage - Fiscalité., Paris, Delmas, 1999, p. 237. 
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Section 2. État actuel des droits de succession 

Cette section offre un panorama succinct de la législation actuelle en matière de droits de 

succession en Belgique et en France. Une exposition exhaustive de la législation actuelle sur 

les droits de succession nécessiterait un ouvrage entier. Nous nous en tiendrons donc aux grands 

principes de fonctionnement au XXIème siècle. 

§ 1. Les droits de succession belges 

A. Un droit régionalisé 

La matière des successions se compose de deux aspects différents : un aspect civil88 et un aspect 

relatif au droit fiscal. Comme vu supra89, les droits de succession ont été régionalisés par la loi 

spéciale du 16 janvier 1989, en son article 390. Cette évolution de législation a permis aux 

régions de disposer de leur propre règlementation, notamment en ce qui concerne la fixation 

des taux d’imposition91. Toutefois, il est attendu des régions qu’elles respectent les principes 

de légalité de l’impôt et d’égalité devant l’impôt, tels que prescrit par les articles 170 et 172, 10 

et 11 de la Constitution92. 

Quant à la terminologie particulière liée à cette matière, il convient de noter que pour la Région 

wallonne et pour la Région de Bruxelles-Capitale, les « droits de succession » désignent les 

droits qui frappent l’universalité des biens93 délaissés par les habitants du Royaume94 tandis 

que les « droits de mutation par décès » portent sur les droits qui frappent les biens immeubles 

situés en Belgique95, délaissés par les non-habitants du Royaume96. Pour la Région flamande, 

 
88 Voy. C. civ., art. 4.1 à 4.266 dans le nouveau livre IV : Les successions, donations et testaments tel que codifié 

par la loi du 19 janvier 2022.  
89 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 2, F. 
90 La Région flamande a mobilisé sa compétente fédérée pour la première fois en un décret du 20 décembre 1996, 

entré en vigueur le 1er janvier 2007. 
91 F. MAGNUS et E.-J. NAVEZ, « Troisième partie - La fiscalité des donations et des successions en droit belge », 

in La fiscalité des successions et des donations internationales, 2e édition, Bruxelles, Bruylant, 2023, p. 431. 
92 P. ERNEUX et B. PAQUOT, « Le livre 3 du Code civil, les concepts généraux et le droit fiscal », Jurim Pratique, 

2022, p. 5. 
93 C. succ., art. 15. 
94 Entendu que le droit applicable est celui de la Région dans laquelle le de cujus a le plus séjourné les cinq 

dernières années. Voy. à ce sujet, A. CULOT, Remplir une déclaration de succession. En Région wallonne et en 

Région de Bruxelles-Capitale, Bruxelles, Larcier, 2021, pp. 9 et 10. ; J. RUYSSEVELDT, Successierechten, 

Waterloo, Wolters Kluwer, 2021, p. 67. ; B. LELIEUR, « II. - La notion de “résidence fiscale” », in Ingénierie 

patrimoniale, 2e édition, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 243. 
95 C. succ., art. 18. 
96 Cette distinction a été introduite par la loi du 22 frimaire de l’an VII, voy. supra, chapitre 1, section 1, § 1, C. 
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cette distinction n'est pas faite et la notion d'impôt de succession recouvre les droits de 

succession et de mutation97.  

À l’aune de la régionalisation des successions, la Région flamande a adopté sa propre législation 

fiscale relative aux successions, le Vlaamse Codex Fiscaliteit, le 13 décembre 2013. Ce 

document a codifié les dispositions relatives à la fiscalité flamande en matière de successions. 

Par conséquent, la Région était compétente pour établir les taux, les réductions et les 

exonérations. Depuis 2015, elle est pleinement compétente en matière d’imposition relative aux 

successions et ces compétences sont inscrites dans le Vlaamse Codex Fiscaliteit98. Les 

dispositions fiscales en vigueur ont été insérées dans le Codex par le décret du 19 décembre 

2014, qui a modifié l’ancien Code fiscal flamand du 13 décembre 2013 et qui a été publié au 

Moniteur belge le 29 janvier 201599. Ce Code présente une structure arborescente en sept titres 

avec des articles structurés d’une manière qui se veut logique, mais dont la dénomination peut 

être complexe à appréhender, car il s’agit d’une succession de chiffres100. 

En Région wallonne et en Région de Bruxelles-Capitale, les droits de succession, 

intrinsèquement fiscaux, sont régis par le Code des droits de succession du 1er juin 1936. Le 

Code présente trois livres :  

• Livre I. Droit de succession et de mutation par décès ;  

• Livre II. Taxe compensatoire des droits de succession ; 

• Livre III. Dématérialisation des relations entre le service public fédéral de finances, les 

héritiers, légataires, donataires et certains tiers (droit futur)101. 

 
97 A. CULOT, Manuel des droits de succession, Bruxelles, Larcier, 9e édition, 2021, p. 51. 
98 Vlaamse Codex Fiscaliteit. ; A. AYDOGAN, Handboek Vlaamse erfbelasting, Brussel, Intersentia, 2020, p. 1.  
99 R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, Herentals, KnopsPublishing, 2019, p. 3. 
100 Pour l’exemple, l’article 2.7.4.1.1 signifie que l’article se trouve au sein de « titel 2. Belastingheffing, hoofdstuk 

7. Erfbelasting, afdeling 4. Tarieven, onderafdeling 1. Algemene bepalingen ». 
101 Voy. C. succ. 
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B. Les spécificités fiscales des droits de succession belges 

Les droits de succession frappent, sauf exemptions, « toutes les transmissions de biens par 

décès, sans distinguer suivant que ces transmissions ont lieu en vertu d’une dévolution légale, 

d’un testament ou d’une institution contractuelle »102. 

Cependant, le législateur belge a mis en place un dispositif de fictions fiscales, prévu 

notamment par les articles 4 à 14 du Code des droits de succession103. Ce dispositif exerce une 

influence sur l’évaluation de la valeur d’un patrimoine et, partant, sur le montant des droits de 

succession in fine104. Il s’agit de déterminer de manière fictive l’identité d’un contribuable ou 

la base imposable : « l’assimilation et la réintégration fictive de donations intervenues dans un 

certain délai précédant le décès, la fiction de détention en pleine propriété de certains biens dont 

le défunt ne détenait jusqu’à son décès que des droits réels d’usage, etc. »105. Dans l’hypothèse 

d’une donation antérieure au décès concernée par ce dispositif, la base sur laquelle les droits 

d’enregistrement auraient dû être perçus viendra s’ajouter à l’émolument successoral pour 

déterminer les droits de succession ou de mutation par décès. 

En outre, le législateur s’est doté d’un outil pour contrer l’abus fiscal, à savoir un outil « anti-

évitement »106 qui induit l’inopposabilité de certaines opérations accomplies par le contribuable 

en cas d’abus. Cette matière est encadrée par l’article 106, alinéa 2 du Code des droits de 

succession et par les articles 344, § 1er, du Code des impôts sur les revenus (CIR) 92 et 18, § 2, 

du Code des droits d’enregistrement107 ainsi que l’article 3.17.0.0.2 du Code flamand de la 

fiscalité du 13 décembre 2013.  

C. Évolutions législatives 

Le Code des droits de succession ainsi que le Code flamand de la Fiscalité se conforment aux 

théories générales développées pendant le XXème siècle et avant, notamment en maintenant une 

 
102 A. CULOT, Manuel des droits de succession, op. cit., p. 55. ; Voy. également C. succ., art. 15. 
103 F. MAGNUS et E.-J. NAVEZ, « Troisième partie - La fiscalité des donations et des successions en droit belge », 

op. cit., p. 439. ; V.C.F., art. 2.7.1.0.3 à 2.7.1.0.9. 
104 R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 61 et s. 
105 P. ERNEUX et B. PAQUOT, « Le livre 3 du Code civil, les concepts généraux et le droit fiscal », op. cit., p. 6. ; J. 

RUYSSEVELDT, Successierechten, op. cit., p. 377. 
106 F. MAGNUS et E.-J. NAVEZ, « Troisième partie - La fiscalité des donations et des successions en droit belge », 

op. cit., p. 443. 
107 P. ERNEUX et B. PAQUOT, « Le livre 3 du Code civil, les concepts généraux et le droit fiscal », op. cit., p. 9. 
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imposition progressive et par tranche108, tout en tenant compte de la proximité biologique entre 

le défunt et les héritiers109 qui reçoivent la succession. En effet, les droits de succession 

demeurent tributaires du degré de parenté existant entre le de cujus et l’héritier qui recueille la 

succession110.  

La Région flamande a progressivement simplifié ses taux d’imposition depuis 1989 et a instauré 

un régime d’imposition différencié selon l’origine du bien, avec un taux pour les biens meubles 

et un taux distinct pour les biens immeubles111112. 

En Région wallonne, le législateur distingue aujourd’hui quatre catégories de personnes pour 

définir les taux d’imposition, repris entre parenthèses113 : 

1. Les personnes en ligne directe, les époux ou cohabitants légaux (de 3 % à 30 %)114 ; 

2. Les frères et sœurs (20 % à 65 %) ; 

3. Les oncles ou tantes et neveux ou nièces (25 % à 70 %) ; 

4. Les autres personnes (30 % à 80 %). 

En Région flamande, le législateur a instauré une distinction tripartite pour déterminer les taux 

d’imposition applicables aux successions115 : 

1. Les personnes en ligne directe, les époux ou cohabitants légaux (3 % à 27 %). Ces 

droits sont calculés de manière distincte sur la part nette des biens meubles et sur la part 

nette des biens immeubles, sans qu’il n’y ait de progressivité entre ces deux types de 

biens116 ; 

 
108 D. DE GROOT, Handboek successierechten, 3e, Antwerpen, Intersentia, 2016, p. 5. ; R. DEBLAUWE, Inleiding 

tot de Vlaamse Erfbelasting, Herentals, KnopsPublishing, 2019, p. 398. 
109 Les droits de succession et de mutation par décès, sauf dispositions contraires, sont supportés par les héritiers, 

légataires et donataires, chacun pour ce qu’il recueille, tel que prévu par l’article 75 du Code des droits de 

succession. 
110 C. succ., art. 48 et VCF., art. 2.7.4.1.1 ; A. AYDOGAN, Handboek Vlaamse erfbelasting, op. cit., p. 5. 
111 R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, Herentals, KnopsPublishing, 2019, p. 396. 
112 Cette différence de traitement a été avalisée par la Cour d’arbitrage en son arrêt n°128/98 du 9 décembre 1998. 
113 C. succ., art. 54. 
114 Cette catégorie comprend également les enfants du conjoint ou du cohabitant légal, tel qu’en dispose l’article 

52-3 C. succ., ainsi que l’enfant dont le défunt était un parent d’accueil, tel qu’en disposait l’article 1er, 5°, du 

décret du 4 mars 1991 relatif à l’Aide à la jeunesse. 
115 VCF., art. 2.7.4.1.1. 
116 A. CULOT, Manuel des droits de succession, op. cit., p. 329. ; J. RUYSSEVELDT, Successierechten, op. cit., p. 

181. 
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2. Les frères et sœurs (25 % à 55 %) ; 

3. Les autres personnes (25 % à 55 %). En Région flamande, les oncles, tantes, neveux 

et nièces sont considérés comme de tierces personnes au même titre que des étrangers. 

Il convient de noter qu’une particularité existe pour cette catégorie de personnes, car les 

valeurs nettes des biens de tous les héritiers de cette tranche sont additionnées pour 

déterminer une tranche commune et progressive. Les héritiers payent ensuite leur part 

proportionnellement à ce qu’ils ont reçu en appliquant les taux de l’article 2.7.4.1.1 du 

VCF117. 

Les disparités en matière de taux d’imposition successorale sont significatives entre les Région 

wallonne et flamande. En effet, comme nous pouvons le constater sur les graphiques, le taux 

maximal d’imposition successorale en Région flamande pour l’année 2023 s’élève à 55 %118, 

tandis que le taux maximal en Région wallonne atteint 80 %. Nous soulignons que, pour les 

personnes étrangères au de cujus, le taux maximal appliqué en Région wallonne a atteint 90 % 

au début du XXIème siècle. Toutefois, la Cour d’arbitrage, dans son arrêt n° 107/2005 du 22 juin 

2005, a considéré ce taux inconstitutionnel, entraînant l’annulation de l’article 1er du Décret du 

22 octobre 2003, en ce qu’il établissait un taux d’imposition successoral excédant 80 %119.  

« B. 14. Een aanslagvoet van 90 pct. voor de schijf boven de 175.000 EUR zou kennelijk 

neerkomen op een verbeurdverklaring en zou dus aan een categorie van 

belastingplichtigen, zonder vergoeding en met schending van het beginsel van 

gelijkheid en niet-discriminatie, hun eigendomsrecht ontnemen zonder dat die beroving 

redelijk wordt verantwoord.  

Dat tarief van 90 pct., dat het hoogste in Europa zou zijn, zou in de feiten zonder meer 

leiden tot een verbeurdverklaring, daar de combinatie van een lage drempel 

(175 000 EUR) en een zeer hoog tarief (90 pct.) een reëel gevaar zou creëren voor een 

aantasting van het persoonlijke vermogen van de rechtverkrijgende. Deze zou het risico 

lopen meer dan 100 pct. van het erfdeel dat hij heeft geërfd, te moeten betalen wanneer 

 
117A. AYDOGAN, Handboek Vlaamse erfbelasting, op. cit., p. 119. ; VCF., art. 2.7.4.1.1. et 2.7.4.2.2. ; K. DE 

TROEYER, Erfbelasting in het Vlaamse Gewest, Herentals, KnopsPublishing, 2017, pp. 50 et 51. ; D. DE GROOT, 

Handboek successierechten, op. cit., p. 122. ; J. RUYSSEVELDT, Successierechten, op. cit., p. 189. 
118 En tenant compte des baisses conséquentes au décret du 06 juillet 2018 tot modernisering van de erf — en 

schenkbelasting, aangepast aan het nieuwe erfrecht. 
119 R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 395. 



23 

 

de nalatenschap bestaat uit goederen die niet onmiddellijk beschikbaar zijn, noch te 

gelde kunnen worden gemaakt, en waarvan de waarde aanzienlijk en op korte tijd kan 

schommelen, hetgeen hem zou kunnen doen aarzelen om de nalatenschap te 

aanvaarden »120. 

Par cet arrêt, il semblerait que le législateur ait dégagé une limite de ce qui était acceptable, a 

priori, en voulant éviter que les taux d’imposition s’apparentent à une confiscation sans que ce 

soit raisonnablement justifié121.  

En ce qui concerne les enfants, il y a lieu d’indiquer que les mœurs ont évolué et qu’il n’est 

plus fait état de différences entre les enfants naturels, légitimes, adultérins ou adoptés de 

manière plénière122. Le législateur est même allé plus loin en permettant aux beaux-parents de 

léguer aux enfants du conjoint ou du cohabitant légal une succession assimilée à une ligne 

directe pour le calcul du taux d’imposition123. 

D. Les principaux leviers belges allégeant les droits de succession  

Le législateur belge prévoit des régimes d’exemptions, d’exonérations et de réductions fiscales 

qui sont conditionnés à des situations spécifiques. Nous nous intéressons au fonctionnement de 

ces dispositifs en Région wallonne et en Région flamande124, sans toutefois pouvoir être 

exhaustifs.  

Bien que cette matière soit de compétence régionale, nous observons que les divergences entre 

les dispositifs des différentes régions sont limitées125. En ce qui concerne la Région wallonne, 

il est notamment possible de bénéficier d’exemptions fiscales en raison d’un lien entre 

personnes, dans certaines situations particulières, ou pour des legs à des entités spécifiques. En 

 
120 C.A., 22 juin 2005, n° 107/2005, in  R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 395. 
121 Cet arrêt et les conséquences qui en découlent seront davantage analysés infra, chapitre 2, section 2, § 2, A. 
122 Les enfants adoptés par adoption simple conservant leurs droits dans leur famille biologique, ils seront appelés 

pour les successions relatives à leurs parents de sang, mais ils ne peuvent prétendre à la succession de leurs parents 

adoptifs. 
123 F. DERÈME et M. VAN MOLLE, « Familles recomposées : tableau comparatif des droits de donation et des droits 

de succession », Revue de planification patrimoniale belge et internationale, 2017, p. 171 et s. 
124 Le domicile fiscal détermine la Région qui perçoit les droits de succession. Cette notion de « domicile » est une 

situation de fait, comme précisé par l’article 4, § 2 du CODIP. L’on s’intéresse à la Région où le défunt a le plus 

séjourné durant les cinq dernières années, comme en dispose André Culot dans son ouvrage A. CULOT, « Droits 

de succession et de mutation par décès - Taxe compensatoire des droits de succession », op. cit., p. 935. 
125 F. MAGNUS et E.-J. NAVEZ, « Troisième partie - La fiscalité des donations et des successions en droit belge », 

op. cit., p. 441. 
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ce sens, l’article 54 du Code des droits de succession prévoit, entre autres, une exemption des 

droits de succession et du droit de mutation par décès pour :  

« 1° ce qui est recueilli par un héritier en ligne directe appelé légalement à la succession, 

ou entre époux, ou entre cohabitants légaux visés à l’article 48 : 

• à concurrence d’un montant de 12.500,00 EUR ; 

• à concurrence d’un montant supplémentaire de 12.500,00 EUR, lorsque la part 

nette recueillie par cet ayant droit n’excède pas 125.000,00 EUR126. 

2° ce qui est recueilli par tous autres héritiers, légataires ou donataires dans les 

successions dont le montant net ne dépasse pas 620,00 EUR ». 

Il existe également des exemptions ou réductions des droits de succession et de mutation par 

décès pour des successions par suite d’un acte exceptionnel de violence127 « pour la part nette 

du conjoint ou du cohabitant légal ayant droit dans l’habitation qui servait de résidence 

principale au défunt et à son conjoint ou cohabitant légal depuis au moins cinq ans à la date de 

son décès »128, pour les biens ayant déjà été l’objet de droits de succession dans l’année129, ou 

pour des legs à certaines entités : Région wallonne, Communauté française, État fédéral, valeur 

des biens immobiliers repris dans le périmètre d’un site Natura 2000, etc130.  

En Région flamande, la part nette recueillie par le conjoint est exemptée d’imposition 

successorale si elle concerne la résidence principale commune131. En outre, une exemption est 

appliquée sur les 50.000,00 EUR formant la première tranche sur la part nette des meubles132. 

En élargissant à toutes les personnes de la première tranche, il existe un abattement pour les 

successions inférieures à 50.000,00 EUR133. 

 
126 C. succ., art. 54, 1°. 
127 C. succ., art. 55quater. 
128 C. succ., art. 55quinquies. 
129 C. succ., art. 57. 
130 C. succ., art. 55, 55bis et 59 en Région wallonne. En Région flamande, il s’agit d’un taux réduit de 8,5 %. VCF., 

art. 2.7.4.2.1. Voy sur ce sujet. J. RUYSSEVELDT, Successierechten, op. cit., pp. 194 - 195 et 453. 
131 Cela s’applique également aux cohabitations de fait pour peu que celles-ci aient duré au moins trois ans sans 

interruption ; VCF., art. 2.7.3.5.2. ; K. DE TROEYER, Erfbelasting in het Vlaamse Gewest, op. cit., p. 46.  
132 R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 399. 
133 VCF., art. 2.7.5.0.1. ;  R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., pp. 59 et 60. 
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La Région flamande propose également une réduction des droits de succession intéressante, 

nommée « vriendernerfenis ». Cette dernière s’applique à concurrence d’un montant total et 

maximum de 15.000,00 EUR pour un ou certains proches du de cujus, si ce dernier avait testé 

en leur faveur134. Ce montant de 15.000,00 EUR représente une limite qui ne peut être dépassée, 

nonobstant le nombre de proches désignés par le testateur. Le de cujus doit écrire explicitement 

dans son testament l’identité des personnes qui devraient bénéficier de cet héritage d’amis à 

taux réduit. Ceux-ci pourront alors hériter d’une partie du patrimoine à un taux de 3 %. De 

facto, cet outil pourrait être utilisé à des fins d’optimalisation fiscale par des personnes qui ne 

sont pas des tiers à la succession, les frères et sœurs, par exemple.  

Il est prévu que cet instrument de réduction soit également présent en Région de Bruxelles-

Capitale pour les successions ouvertes à partir du 1er janvier 2024, conformément à l’avant-

projet d’ordonnance qui vise à réaliser les engagements de modernisation des droits de 

succession prévus dans la déclaration de politique générale pour la législature 2019-2024, du 

17 mars 2023. Le ministre Gatz désire moderniser les droits de succession en réduisant le taux 

à 3 % pour une première tranche de 15 000,00 EUR pour l’ensemble de la succession, à l’instar 

de la Flandre. Il aspire également à assimiler certains cohabitants de faits aux conjoints et 

cohabitants légaux pour le calcul des taux de droits de succession135.  

Enfin, en vertu de l’article 77 du Code des droits de succession en Région wallonne, les droits 

sont dus endéans les deux mois à compter du jour de l’expiration du délai légal fixé par 

l’article 40, concernant le dépôt de la déclaration de succession. Ils sont dus endéans les deux 

mois également, à partir de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle, pour la Région 

flamande136. 

 
134 VCF., art. 2.7.5.0.6. 
135 Outre l’intérêt relatif aux droits de succession, ce point ouvre une réflexion sur la différence de régime mise en 

place pour les cohabitants légaux et de fait. Ce présent sujet est hors de propos, néanmoins captivant. 
136 VCF., art. 3.2.1.0.1, art. 3.2.2.0.1, art. 3.4.2.0.1 et art. 3.9.1.0.1. ; K. DE TROEYER, Erfbelasting in het Vlaamse 

Gewest, op. cit., p. 86. ; D. DE GROOT, Handboek successierechten, op. cit., p. 159. 
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§ 2. Les droits de succession français 

A. Un État unitaire 

Le droit successoral français, tout comme son homologue belge, se décline en deux 

composantes distinctes, à savoir une dimension civile137 et une dimension fiscale.  

Le droit successoral français se différencie per se du droit successoral belge, en raison du 

caractère unitaire de l’État français, contrairement à l’État belge fédéral. Par conséquent, les 

règlementations successorales françaises sont identiques sur l’ensemble du territoire français, 

tandis que les règlementations successorales belges varient selon les régions, comme exposé 

supra138. L’on peut souligner la singularité française qui réside dans son territoire pluriel ; les 

normes juridiques s’appliquent également « à l’ensemble des territoires sous souveraineté 

française situés hors du continent européen et repris sous le vocable général de l’outre-mer »139. 

Les droits de succession sont régis par le Code général des impôts, spécifiquement dans les 

articles 750ter à 808 du Titre IV. Ce titre comprend les articles 635 à 1137 et concerne 

l'enregistrement, la publicité foncière, le timbre, l'impôt sur la fortune et l'immobilier. Le 

Chapitre premier aborde les droits d'enregistrement et la taxe de publicité foncière dans les 

articles 635 à 881. La Section II quant à elle traite des tarifs et de leur application dans les 

articles 677 à 848bis. Finalement, la Section VI se penche sur les mutations à titre gratuit dans 

les articles 750ter à 808. 

B. Les spécificités fiscales des droits de mutation par décès français 

Les droits de mutation frappent, sauf exemption, toute mutation à titre gratuit. Ils touchent 

« tous les biens qui faisaient partie du patrimoine du défunt au jour de son décès, et qui, par ce 

fait, sont transmis à ses héritiers, donataires ou légataires »140. 

 
137 Les articles sont intégrés dans le livre III du Code civil français, de 720 à 1099-1. 
138 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 2, F. 
139 A. LACOURT, « Septième partie - La législation fiscale française en matière de transmission à titre gratuit du 

patrimoine », in La fiscalité des successions et des donations internationales, 2e édition, Bruxelles, Bruylant, 2023, 

p. 573. 
140 F. SAUVAGE, Successions. Dévolution. Transmission. Indivision. Partage. Fiscalité, Paris, éditions Delmas, 

23e édition, 2016, p. 236. ; F. SAUVAGE, Successions. Nouveaux droits : loi du 23 juin 2006. Nouvelle fiscalité : 

loi du 21 août 2007. Nouvelles pratiques professionnelles, Paris, éditions Delmas, 21e édition, 2007, p. 311. 
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En principe, les droits de mutation par décès sont exigibles en numéraire. Toutefois, sous 

réserve d’agrément et tel qu’en dispose l’article 1716bis du Code général des impôts, il est 

possible d’envisager d’autres formes de paiements tels que des œuvres d’art, des immeubles, 

des objets artistiques, etc141. 

C. Les évolutions législatives 

À l’instar des droits de succession belge contemporains, les droits de succession français 

poursuivent peu ou prou les principes généraux développés pendant le XXème siècle et 

antérieurement. L’imposition progressive et par tranche pour la majorité des héritiers ainsi que 

la proximité biologique des héritiers qui perçoivent la succession sont maintenues.  

Le législateur français distingue aujourd’hui cinq catégories de personnes pour définir le taux 

de droits applicables142 : 

• Les personnes en ligne directe (5 % à 45 %)143 ; 

• Les époux et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité (PACS) (5 % à 

45 %) ; 

• Les frères et sœurs, faisant partie de la ligne collatérale (35 % à 45 %) ; 

• Les parents jusqu’au 4e degré inclusivement (55 %) ; 

• Les parents au-delà du 4e degré et entre personnes non parentes (60 %). 

Le législateur a décidé d’imposer de manière variable en fonction de la catégorie d’héritiers. 

Comme nous pouvons le constater au vu des différents taux d’imposition, les trois premières 

catégories (les personnes en ligne directe, les époux et les partenaires liés par un pacte civil de 

solidarité et les frères et sœurs) sont soumises à l’imposition progressive et par tranche. 

Toutefois, une différence notable par rapport à l’ancien régime réside dans le fait que les parents 

jusqu’au 4e degré et les tierces personnes ne bénéficient pas d’un régime d’imposition 

 
141 F. SAUVAGE, Successions. Dévolution. Transmission. Indivision. Partage. Fiscalité, op. cit., p. 216. 
142 CGI., art. 777. 
143 Sur le plan civil, il est opportun de mentionner la différence de quote-part réservataire des enfants en France et 

en Belgique. En France, l’article 913 du Code civil dispose que la part dont ne peut disposer le de cujus s’élève à 

50 % s’il laisse un enfant, 60 % s’il laisse deux enfants et 75 % s’il laisse trois enfants ou plus. En Belgique, 

l’article 913 était également appliqué jusqu’à sa modification par la loi du 31 juillet 2017 qui a instauré une quotité 

disponible invariable de 50 %, peu importe le nombre d’enfants. Voy. à ce sujet M. GRIMALDI, Droit des 

successions, Paris, LexisNexis, 8e édition, 2020, p. 250 et s. et l’article 4.145 du Code civil. 
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progressive et par tranche, mais plutôt d’une imposition proportionnelle144, s’élevant 

respectivement à 55 ou 60 % selon la catégorie145. Cette mesure fait écho à ce qui prévalait en 

France avant l’instauration de l’imposition progressive, en 1901.  

Enfin, il y a lieu de noter que le législateur s’est considérablement éloigné des idées 

révolutionnaires de 1789, qui tendaient à abolir toute exonération fiscale, comme développé 

supra146. 

D. Les principaux leviers allégeant les droits de mutation par décès 

Le 22 août 2007, la loi n° 2007-1223 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat est 

entrée en vigueur en France. Cette loi a pour objectif explicite et assumé d’alléger la fiscalité 

relative aux droits de succession pour une grande partie de la population française en 

approfondissant le régime d’exemptions fiscales. La volonté législative et politique est 

clairement exprimée : 

« On ne travaille pas pour soi, mais surtout pour son foyer et pour ses enfants. Le 

Gouvernement entend donc faciliter cette transmission en exonérant des droits de 

mutation 95 % des successions. Cette disposition populaire, dont le champ d’application 

est vaste, est destinée à toute la population et non pas seulement aux riches. 

Il s’agit donc d’un effort sans précédent en faveur de la confiance, de la croissance et de 

l’emploi, d’un effort à la mesure de l’ambition du Gouvernement, mais aussi des besoins 

du pays, dont la satisfaction exige que le travail soit libéré, récompensé et qu’il puisse 

être transmis [...] 

L’amélioration des abattements traduit l’idée que le travail de toute une vie ne saurait 

être confisqué au moment de la succession, comme c’est le cas aujourd’hui avec une 

fiscalité sur les successions parmi les plus lourdes d’Europe. […] 

Avec la réforme de l’impôt sur le revenu qui entre en vigueur cette année et qui fixe un 

taux marginal de 40 %, la France revient enfin dans la moyenne européenne et redevient 

 
144 F. SAUVAGE, Successions. Dévolution. Transmission. Indivision. Partage. Fiscalité, op. cit., p. 263. 
145 CGI., art. 777. 
146 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 1, C. 
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attractive, ce qui devrait mettre un terme à ce spectacle de la Gare du Nord à 6 heures 

17 le lundi matin… »147. 

La France bénéficie, in fine, d’un régime fiscal successoral qui comprend de multiples 

exemptions, réductions et abattements148. En somme, nous pouvons dégager, d’une part, deux 

dispositifs principaux en matière de successions entre conjoints ou partenaires de Pacs et en 

matière d’abattements dévolus aux lignes directes et collatérales149. D’autre part, il convient de 

souligner que certains biens ou personnes jouissent d’une exemption fiscale intrinsèque, 

résultant de leur nature même. En effet, en raison de leur caractère spécifique, ces biens ou 

personnes sont considérés comme étant hors du champ d’application du Code général des 

impôts, et, de facto, n’appellent pas d’imposition.  

Le premier dispositif d’exemption, introduit par la loi en faveur du travail, de l’emploi et du 

pouvoir d’achat du 22 août 2007 porte sur les successions entre époux et partenaires de Pacs150. 

Ce dispositif fiscal exonère complètement le paiement des droits de mutation par décès des 

époux survivants et des partenaires de Pacs survivant du défunt. Dès lors, la transmission de 

tous patrimoines n’appelle aucune imposition successorale pour ces personnes qui peuvent en 

disposer à titre gratuit151. 

Le deuxième dispositif, également introduit par cette même loi, traite des abattements fiscaux 

sur certaines tranches de l’imposition successorale progressive, selon le degré de parenté. Au 

plus proche parent était le défunt, au plus grand est l’abattement152. L’abattement s’applique, 

tel qu’énoncé en l’article 779 du Code général des impôts : 

• À concurrence d’un montant de 100.000,00 EUR pour ce qui est recueilli par les 

héritiers en ligne directe ; 

 
147 Rapport législatif fait au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du plan sur le projet de 

loi (n°4, loi n°2007-1223), en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat. Doc. parl., ass. nat., sess. 2007, 

n°62. 
148 F. SAUVAGE, Successions. Dévolution. Transmission. Indivision. Partage. Fiscalité, op. cit., p. 263 et s. 
149 F. SAUVAGE, Successions. Nouveaux droits : loi du 23 juin 2006. Nouvelle fiscalité : loi du 21 août 2007. 

Nouvelles pratiques professionnelles, op. cit., p. 300. 
150 Cette mesure a été qualifiée de « particulièrement juste et morale » dans le rapport précité fait au nom de la 

commission des finances, de l’économie générale et du plan sur le projet de loi (n°4, loi n°2007-1223), en faveur 

du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat. Doc. parl., ass. nat., sess. 2007, n°62. 
151 CGI., art. 796-0bis. 
152 A. LACOURT, « Septième partie - La législation fiscale française en matière de transmission à titre gratuit du 

patrimoine », op. cit., p. 603. 
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• À concurrence d’un montant de 159.325,00 EUR pour ce qui est recueilli par les 

personnes en situation de handicap ; 

• À concurrence d’un montant de 15.932,00 EUR pour ce qui est recueilli par les frères 

et sœurs ; 

• À concurrence d’un montant de 7.967,00 EUR pour ce qui est recueilli par les neveux 

et nièces ; 

En ce qui a trait aux exonérations de l’impôt sur les mutations par décès qui portent sur une 

personne spécifique ou un bien spécifique, elles sont énoncées dans le Code général des impôts. 

Il s’agit notamment :  

• Des successions de certains militaires, des personnes décédées du fait d’actes de 

terrorisme, des victimes de guerre, de certains policiers et gendarmes, sapeurs-pompiers 

et agents de douane décédés dans l’exercice de leurs fonctions, de personnes 

attributaires de la mention « Mort pour le service de la République », etc.153 ; 

• Des monuments historiques, sous certaines conditions154 ; 

• Des dons et legs détaillés à l’article 795 du Code général des impôts. 

Eu égard à ces écrits, nous sommes en mesure de discerner des convergences interétatiques 

manifestes entre la France et la Belgique. Cette observation témoigne de la similitude des 

intentions de leurs législateurs, qui cherchent tous deux à préserver les patrimoines familiaux 

grâce à des dispositifs d’allègement fiscal. Une telle politique fiscale a pour but de réduire 

l’impact de la fiscalité sur les patrimoines transmis aux héritiers. Plus spécifiquement, les 

législateurs considèrent que plus l’héritier est proche du défunt, plus l’allègement fiscal est 

important, témoignant, a priori, d’une reconnaissance de la valeur morale de la transmission 

familiale. 

Cependant, en prenant du recul, nous constatons également que les deux pays disposent d’outils 

visant à réduire la charge fiscale pour certaines catégories de population. Ces outils varient entre 

les deux États. Le législateur français, en particulier, adopte une approche plus protectrice du 

patrimoine du couple en offrant une exonération complète. Les abattements fiscaux sont 

 
153 CGI., art. 796. 
154 CGI., art. 795. 
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également appliqués à des tranches plus importantes en France qu’en Belgique, passant de 

12.500,00 EUR en Belgique à 100.000,00 EUR en France, pour des populations identiques. 

Enfin, il convient de souligner que la France se montre plus inclusive dans sa politique 

d’exonération fiscale, prenant davantage en compte les personnes et les biens à exempter 

d’imposition que la Belgique.  

Ces observations ont des implications intéressantes sur la manière dont nous concevons la 

propriété et la transmission des richesses. En effet, la fiscalité sur les successions soulève des 

questions fondamentales sur la justice distributive et l’équité. Nous ferons état de ces questions 

dans le deuxième chapitre155. 

Section 3. Les droits de succession au sein de l’impôt belge et français 

§ 1. Les droits de succession au sein de l’impôt belge 

A. Méthodologie 

Préalablement au deuxième chapitre, il y a lieu de situer les droits de succession au sein de 

l’impôt belge156. Le fonctionnement de ces droits est intrinsèquement juridique157. Toutefois, 

le contenu des droits de succession dépend des choix politiques et évolue selon ces derniers. 

C’est pourquoi il semble pertinent de prendre du recul et de comprendre ce que représentent, 

financièrement, les droits de succession dans l’impôt belge. 

Nous nous intéressons au poids des recettes fiscales belge, et plus particulièrement, aux droits 

de succession, entendu que ces impôts sont aujourd’hui perçus par les trois régions du 

Royaume158. 

Certains auteurs décident de ne pas fonder leurs études sur l’année 2020, en raison de sa 

singularité consécutive à la pandémie. Cependant, même si l’on constate une augmentation du 

 
155 Voy. infra, chapitre 2, section 2, § 1.  
156 Voy. à cet égard les explications de F.-S. MEEÛS et E. TRAVERSA (« Définition juridique de l’impôt », in Les 

grands arrêts de la jurisprudence fiscale, 1e édition, Bruxelles, Larcier, 2020) qui reprennent les principes 

directeurs en droit fiscal, notamment le principe de légalité, de non-rétroactivité, etc. 
157 R. DEBLAUWE, Inleiding tot de Vlaamse Erfbelasting, op. cit., p. 5. 
158 Ibid, p. 38. 
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nombre de décès de 16,64 % par rapport à l'année 2019159 et une diminution généralisée du 

Produit intérieur brut (PIB)160, dont 2,31 % en Belgique entre les années 2019 et 2020161, les 

écarts de droits successoraux avec l’année antérieure demeurent relativement minimes, de 

l’ordre de 0,004 % pour la Belgique. Par conséquent, l’année 2020 sera la référence pour cette 

analyse, étant donné qu’elle est l’année la plus récente examinée par l’Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE ou OECD), et parce que le montant 

perçu en droits de succession n’a apparemment pas été impacté. 

Ce constat surprenant rappelle l’observation de Dherbécourt, lequel déclare que les taxes 

fiscales ont une incidence minime sur l’assiette de l’impôt dans le cadre des successions162. Par 

conséquent, l’on pourrait considérer qu’il en va de même lorsque le Produit intérieur brut (PIB) 

diminue ; une année de baisse n’a pas nécessairement de répercussions sur les droits 

successoraux, qui sont perçus sur base de patrimoines préexistants. 

B. Les droits de succession, un aperçu fiscal 

En Belgique, en 2020, les recettes fiscales163 belges totales s’élevaient à 195 milliards et 

51 millions EUR164. Ces recettes peuvent être séparées en quatre secteurs distincts, classés de 

manière décroissante : les impôts sur le revenu, bénéfices et gains sur le capital (69 milliards et 

113 millions EUR ou 35,4 %), les cotisations de sécurité sociale (62 milliards et 

276 millions EUR ou 31,9 %), les impôts sur les biens et services (48 milliards et 

43 millions EUR ou 24,6 %), les impôts sur le patrimoine (15 milliards et 615 millions EUR ou 

8 %) et les impôts sur les salaires ou main d’œuvre (5 millions EUR)165. 

 
159 En 2020, la Belgique a connu 126.850 décès pour 108.745 en 2019. 

https://statbel.fgov.be/fr/themes/population/mortalite-et-esperance-de-vie/mortalite-generale#news. 
160 OCDE (2023), Produit intérieur brut (PIB) (indicateur). doi : 10.1787/dddb17ae-fr (Consulté le 24 mars 2023) 

- https://data.oecd.org/fr/gdp/produit-interieur-brut-pib.htm. 
161 Le PIB belge s’élève à 54.544,00 dollars US par habitant en 2020 pour 55.805,00 dollars US par habitant en 

2019. OCDE (2023), Produit intérieur brut (PIB) (indicateur). doi : 10.1787/dddb17ae-fr. 
162 C. DHERBÉCOURT, « L’évolution de long terme des transmissions de patrimoine et de leur imposition en 

France », op. cit., p. 115 et s. 
163 « Les recettes fiscales désignent les recettes provenant des impôts sur le revenu et les bénéfices, des cotisations 

de sécurité sociale, des taxes prélevées sur les biens et les services, des prélèvements sur les salaires, des impôts 

sur le patrimoine et des droits de mutation, ainsi que d’autres impôts et taxes » in OCDE (2023), Recettes fiscales 

(indicateur). doi : 10.1787/2907dcbf-fr (Consulté le 24 mars 2023) — data.oecd.org/fr/tax/recettes-fiscales.htm. 
164 OECD, Statistiques des recettes publiques 2022 : L’impact du COVID-19 sur les recettes fiscales de l’OCDE, 

Paris, OECD Publishing, 2022, pp. 172 à 174. 
165 Voy. annexe 1. 
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Les droits de succession sont intégrés au sein de cette dernière catégorie qui représente 8 % des 

perceptions totales, aux côtés des impôts périodiques sur la propriété immobilière, des impôts 

sur les donations, etc.  

En Belgique, les recettes fiscales, également dénommées pression fiscale, s’élevaient à 

42,49 %166 du Produit intérieur brut (PIB) de 459 milliards et 826 EUR convertis par l’OCDE167 

en 629 milliards et 659 millions dollars US168 en 2020169. Ce pourcentage représente « la part 

de la production qui est prélevée par l’État sous forme d’impôts »170 pour être redistribuée sous 

la forme de produits ou services au profit de la collectivité171.  

Le total des droits de succession et de mutation par décès perçu en Belgique en 2020 s’élève à 

2 milliards et 411 millions EUR. Cela représente 1,23 % de la totalité des impôts belges 

perçus172, comme nous pouvons le voir sur le graphique, ou 0,52 % du PIB belge173. En 2020, 

les droits de succession moyens perçus par décès ont été de 19.006,00 EUR174. 

 
166 Ce pourcentage représente les recettes fiscales pour l’année 2020. À titre indicatif, il s’élève à 42,02 % en 2021. 
167 Il est judicieux, à ce stade, d’attirer un point d’attention sur le taux de conversion pratiqué par l’OCDE. 1 Dollar 

équivalait à 0,876 EUR en 2020, selon l’OCDE. Toutefois, le PIB belge était de 459 milliards et 826 millions EUR 

pour une conversion à 629 milliards et 659 millions dollars US. Selon le taux de change 0,876, il aurait dû s’agir 

de 551 milliards et 581 millions EUR. 
168 Le Produit intérieur brut (PIB) s’élève à 66.176,00 dollars US par habitant en 2022 en Belgique et à 

54.544,00 dollars US en 2020, tel que décrit in OCDE (2023), Produit intérieur brut (PIB) (indicateur). doi : 

10.1787/dddb17ae-fr (Consulté le 24 mars 2023) - data.oecd.org/fr/gdp/produit-interieur-brut-pib.htm.  
169 OCDE (2023), « Agrégats des comptes nationaux, SCN 2008 (ou SCN 1993) : Produit intérieur brut », 

Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux (database), https://doi.org/10.1787/data-00001-fr (accessed on 

06 avril 2023).  
170 OCDE (2023), Recettes fiscales (indicateur). doi : 10.1787/2907dcbf-fr (Consulté le 24 mars 2023) - 

data.oecd.org/fr/tax/recettes-fiscales.htm.  
171 A. DECOSTER et C. VALENDUC, L’impôt et la politique fiscale en Belgique, Bruxelles, Editions de l’Université 

de Bruxelles, 2011, p. 13. 
172 Ce pourcentage est obtenu en divisant la valeur des impôts sur mutation par décès et successions belges par la 

valeur des recettes fiscales totales en 2020 en Belgique. Soit, 2.411.000.000,00 EUR sur 195.051.000.000,00 EUR. 

D’après les chiffres de l’OCDE, op. cit. 
173 Ce pourcentage est obtenu en divisant la valeur des impôts de mutation par décès et successions belges par le 

Produit intérieur brut (PIB) en 2020 en Belgique. Soit, 2.411.000.000,00 EUR sur 459.826.000.000,00 EUR. 

D’après les chiffres de l’OCDE, op. cit. 
174 Ce résultat est obtenu en divisant le montant perçu des droits de succession en 2020 par le nombre de décès, en 

sachant que l’année 2020 a comptabilisé 126.850 décès en Belgique, tel que démontré par Statbel dans son étude 

sur la mortalité générale. 

https://data.oecd.org/fr/gdp/produit-interieur-brut-pib.htm


34 

 

 

Graphique relatif à la fiscalité belge, réalisé sur base des données de l’OCDE175. 

§ 2. Les droits de succession au sein de l’impôt français  

Il y a lieu également de situer la perception des droits de succession français au sein de 

l’impôt176. En France, les recettes fiscales s’élèvent à 45,34 %177 du Produit intérieur brut 

(PIB)178. La France est donc soumise à une pression fiscale légèrement supérieure à la 

Belgique179, et les deux pays vivent une pression fiscale supérieure à la moyenne des pays de 

l’OCDE, qui s’élève, quant à elle, à 33,55 % du PIB180. 

 

 
175 OECD, Statistiques des recettes publiques 2022 : L’impact du COVID-19 sur les recettes fiscales de l’OCDE, 

op. cit., 2022, pp. 172 à 174. 
176 Pour plus de détails sur le fonctionnement de l’impôt en France, voy. C. LECOMTE, « Chapitre 1 - L’organisation 

générale de la fiscalité française », in Comptabilité, fiscalité et analyse financière, 1e édition, Bruxelles, Bruylant, 

2022, pp. 207 à 232. 
177 OCDE (2023), Recettes fiscales (indicateur). doi : 10.1787/2907dcbf-fr (Consulté le 04 avril 2023). 
178 Le Produit intérieur brut (PIB) s’élève à 55.698,4 EUR par habitant en 2022 en France et à 47.828,5 EUR en 

2020, ou 3 billions 252 milliards et 531 millions EUR au total en 2020, tel que décrit in OCDE (2023), Produit 

intérieur brut (PIB) (indicateur). doi : 10.1787/dddb17ae-fr (Consulté le 24 mars 2023) - 

data.oecd.org/fr/gdp/produit-interieur-brut-pib.htm.  
179 Qui s’élève à 42,49 % du PIB, comme expliqué supra. chapitre 1, section 3, § 1, B. 
180 OCDE (2023), Recettes fiscales (indicateur). doi : 10.1787/2907dcbf-fr (Consulté le 04 avril 2023). 

https://data.oecd.org/fr/gdp/produit-interieur-brut-pib.htm


35 

 

Graphique de l’OCDE, relatif aux recettes fiscales. En bleu, la France. En rouge, la Belgique181. 

Nous nous intéressons au poids des recettes fiscales françaises et, plus particulièrement, aux 

droits de mutation par décès et de succession au sein de l’impôt. 

En 2020, les recettes fiscales françaises s’élevaient à 1 billion 58 milliards 387 millions EUR182 

pour un Produit intérieur brut (PIB) de 2 billions 310 milliards 469 millions EUR183. Ces 

recettes peuvent être séparées en six secteurs distincts, classés de manière décroissante : les 

cotisations de sécurité sociale (348 milliards et 335 millions EUR ou 32,9 % des recettes), les 

impôts sur le revenu, bénéfices et gains sur le capital (276 milliards et 718 millions EUR ou 

26,1 %), les impôts sur les biens et services (285 milliards et 486 millions EUR ou 27 %), les 

impôts sur le patrimoine (91 milliards et 679 millions EUR ou 8,7 %), les impôts sur salaires 

 
181 OCDE (2023), Recettes fiscales (indicateur). doi : 10.1787/2907dcbf-fr (Consulté le 24 mars 2023) — 

data.oecd.org/fr/tax/recettes-fiscales.htm — « Les recettes fiscales désignent les recettes provenant des impôts sur 

le revenu et les bénéfices, des cotisations de sécurité sociale, des taxes prélevées sur les biens et les services, des 

prélèvements sur les salaires, des impôts sur le patrimoine et des droits de mutation, ainsi que d’autres impôts et 

taxes. Les recettes fiscales totales en pourcentage du PIB indiquent la part de la production d’un pays qui est 

prélevée par l’État sous forme d’impôts. Elles peuvent donc être considérées comme un indicateur du contrôle 

exercé par l’État sur les ressources produites par l’économie. La pression fiscale correspond au montant total 

des recettes fiscales recouvrées, exprimé en pourcentage du PIB ». 
182 OECD, Statistiques des recettes publiques 2022 : L’impact du COVID-19 sur les recettes fiscales de l’OCDE, 

op. cit., 2022, pp. 172 à 174. 
183 OCDE (2023), « Agrégats des comptes nationaux, SCN 2008 (ou SCN 1993) : Produit intérieur brut », 

Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux (database), https://doi.org/10.1787/data-00001-fr (accessed on 

06 avril 2023). 
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ou main-d’œuvre (43 milliards et 656 millions EUR ou 4,1 %), les impôts sans classement (12 

milliards et 513 millions EUR ou 1,2 %)184. 

Les droits de mutation par décès prennent part dans l’impôt sur le patrimoine qui représente 

8,7 % des perceptions d’impôts en France, comme nous pouvons le voir sur le graphique. Le 

total des droits de succession et de mutation par décès perçu en France en 2020 s’élève à 

12 milliards 578 millions EUR. Cela représente 1,19 % de la totalité des impôts français 

perçus185, ou 0,54 %186 du PIB français187. En 2020, les droits de succession moyens perçus par 

décès ont été de 18 803 EUR188. 

Graphique relatif à la fiscalité française, réalisé sur base des données de l’OCDE189. 

 
184 OECD, Statistiques des recettes publiques 2022 : L’impact du COVID-19 sur les recettes fiscales de l’OCDE, 

op. cit., 2022, pp. 196 à 201 ; voy. annexe 2. 
185 Ce pourcentage est obtenu en divisant la valeur des impôts sur mutation par décès et successions français par 

la valeur des recettes fiscales totales en 2020 en France. Soit, 12.578.000.000,00 EUR sur 

1.058.387.000.000,00 EUR. D’après les chiffres de l’OCDE, op. cit. ; A. MASSON déclare en 2018 que les droits 

de succession représentent 1,3 % du total des recettes fiscale, dans son ouvrage, « Très cher héritage. Les droits 

de succession ont-ils encore un avenir ? », in La Famille dans tous ses états, Les entretiens d’Auxerre, Editions 

Sciences Humaines, 2018, p. 223.  
186 Dans son ouvrage, C. DHERBÉCOURT, « L’évolution de long terme des transmissions de patrimoine et de leur 

imposition en France », op. cit., p. 114, l'auteur déclare que l'impôt relatif aux successions équivaut à 0,6 % du 

Produit Intérieur Brut (PIB) français tandis que A. Masson les évalue à 0,5 % en 2015. dans A. MASSON, 

« Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », Revue de l’OFCE, vol. N° 139, n° 

3, 2015, p. 268. 
187 Ce pourcentage est obtenu en divisant la valeur des impôts sur mutation par décès et successions français par 

le Produit intérieur brut (PIB) en 2020 en France. Soit, 12.578.000.000,00 EUR sur 2.310.469.000.000,00 EUR. 

D’après les chiffres de l’OCDE, op. cit.  
188 Ce résultat est obtenu en divisant le montant perçu des droits de succession en 2020 par le nombre de décès, en 

sachant que l’année 2020 a comptabilisé 668.922 décès en France, tel que démontré par l’Insee dans son étude sur 

les décès et taux de mortalité, données annuelles de 1982 à 2022.  
189 OECD, Statistiques des recettes publiques 2022 : L’impact du COVID-19 sur les recettes fiscales de l’OCDE, 

op. cit., 2022, pp. 196-201. 
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§ 3. Un poids fiscal identique en Belgique et en France 

En considération de ces données, il est constaté que les droits de succession ont un poids presque 

identique en France et en Belgique, tant en termes de contribution dans les impôts nationaux190, 

que de poids sur le Produit intérieur brut ou que de valeur moyenne par succession.  

Néanmoins, comme exposé supra191, il convient de souligner que la France dispose d’un 

éventail plus large et plus approfondi d’outils que la Belgique pour alléger les charges fiscales 

relatives aux droits de succession. Par exemple, la France offre des exemptions fiscales plus 

importantes pour les héritiers en ligne directe, s’élevant à 100.000,00 EUR en France, tandis 

que ce seuil est à 12.500,00 EUR en Wallonie. La France dispose également d’un plus large 

panel d’exonérations complètes pour les patrimoines de certains de cujus.  

Partant, il semblerait légitime de s’attendre à ce que les droits de succession français 

représentent une part plus faible, tous impôts confondus, que les droits de succession belges. 

De même, on s’attendrait à ce que ces mêmes droits représentent une part plus faible dans le 

PIB en France que dans le PIB en Belgique. Toutefois, il appert que cette part est presque égale.  

Pour comprendre ce phénomène, deux hypothèses peuvent être étudiées : l’importance des 

patrimoines et les dispositifs de préparations à la succession.  

Concernant la première hypothèse, ces chiffres pourraient être rencontrés si les patrimoines 

français étaient en moyenne ou en médiane, plus importants que les patrimoines belges. En 

effet, si tel était le cas, la France percevrait davantage de droits que la Belgique, toutes choses 

égales par ailleurs, étant donné que l’importance des patrimoines est corrélée au taux 

d’imposition dans les deux pays. Pour exemplifier ce point, nous pouvons avoir égard à un 

graphique illustrant les taux de droits de succession perçus en ligne directe en Belgique et en 

France. 

 
190 Les droits de succession représentent 1,19 % en France et 1,23 % en Belgique parmi tous les impôts. Il n’y a 

que quatre pays dans l’OCDE, dont la France et la Belgique, dont les droits de succession représentent plus de 1 % 

au sein des recettes fiscales. Cet état de fait s’explique par la taille de l’assiette fiscale et par les taux des droits 

perçus. Voy. OCDE (2021), Impôt sur les successions dans les pays de l’OCDE, Études de politique fiscale de 

l’OCDE, N° 28, Éditions OCDE, Paris, p. 84. 
191 Voy. supra, chapitre 1, section 2 § 2, D. 
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Graphique comparatif des droits de succession perçus en ligne directe, en tenant compte de l’exemption belge pour les 

montants à concurrence de 12.500,00 EUR et pour en tenant compte de l’exemption française pour les montants à 

concurrence de 100.000,00 EUR. Graphique de Victorien Cornet. 

L’hypothèse selon laquelle les Français posséderaient des patrimoines plus importants n’est 

cependant pas démontrée, car les Belges disposent en moyenne de patrimoines plus importants 

que les patrimoines français. Selon l’OCDE, le patrimoine net moyen s’élève à 

281.537,00 EUR en France et à 384.270,00 EUR en Belgique192. Le patrimoine net médian, 

quant à lui, s’élève à 131.198,00 EUR en France et à 253.580,00 EUR en Belgique193.  

Quant à la seconde hypothèse, le poids presque identique des droits de succession en Belgique 

et en France pourrait être expliqué si les Belges planifiaient davantage leurs successions que les 

Français, engendrant de facto une moindre perception successorale de leur patrimoine. L’idée 

avancée semble certes confortable et elle rencontre d’ailleurs l’assentiment de Maitre Valérie-

Anne de Brauwere194, avocate spécialisée en organisation patrimoniale et successorale qui la 

justifie, car selon elle, « les résidents belges planifient leur succession en effectuant des 

donations de la majorité de leur patrimoine à leurs enfants, tandis que les résidents français sont 

très limités fiscalement dans leur possibilité de planification successorale par donations ». Elle 

souligne également que les droits de donation sont très peu élevés en Belgique alors qu’en 

France, ils sont équivalents aux droits de succession. 

 
192 OCDE, Impôt sur les successions dans les pays de l’OCDE, Études de politique fiscale de l’OCDE, op. cit., pp. 

19 et 35. 
193 Ibid., L’on constate donc que le patrimoine français moyen représente 214 % du patrimoine français médian, 

tandis que le patrimoine belge moyen représente 151 % du patrimoine belge médian. Ces chiffres semblent 

indiquer une plus grande disparité entre les patrimoines français qu’entre les patrimoines belges. 
194 Voy. annexe 5. 
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Cependant, il serait trop aisé d’ériger cette hypothèse en cause exclusive de cette situation. En 

effet, bien que les Belges aient possiblement une propension à organiser leur succession, il en 

va de même en France, quoique différemment. Les citoyens belges bénéficient de donations 

(avec ou sans réserve de nue-propriété) à un taux réduit de 3 % ou de 5 %, tandis que leurs 

homologues français peuvent tirer parti de donations assorties d’un abattement sur les 

100 000 EUR de la première tranche en ligne directe.  

Dans les deux cas, la planification successorale est donc opportune. Pour les Belges, cela 

consiste à réduire leur patrimoine en effectuant des donations dont les droits d’enregistrement 

sont nettement inférieurs à ceux des droits de succession. Pour les Français, il s’agit de réduire 

leur patrimoine en effectuant des donations bénéficiant d’un régime proche de celui des droits 

de succession en ligne directe, à savoir un abattement pour les 100.000,00 EUR de la première 

tranche, puis une imposition progressive par tranche. 

À titre d’illustration et comme le suggère Maitre François Derème, avocat spécialiste de droit 

patrimonial et fiscal de la famille, qui semble plus nuancé sur la question, nous pouvons 

concevoir une hypothétique famille composée qu’un couple avec quatre enfants. Cette famille 

dispose d’un patrimoine de 1.600.000,00 EUR. En France, chaque parent pourrait donner 

100.000,00 EUR à chacun de leurs enfants, sans avoir à payer de droits d’enregistrement. 

Chaque enfant percevra ainsi 200.000,00 EUR, tandis que le couple réduira son patrimoine de 

800.000,00 EUR. Au moment de la succession, ces mêmes enfants pourront percevoir 

100.000,00 EUR de la part de chaque parent, tout en bénéficiant de l’abattement mentionné ci-

dessus. Les enfants auront alors perçu un total de 400.000,00 EUR sans avoir été soumis à une 

imposition quelconque. En Belgique toutefois, cette situation économiquement avantageuse ne 

sera pas possible, car il n’existe pas de tels abattements. Dès lors, dans cette situation, la 

planification successorale aurait davantage porté ses fruits en France. 

Ainsi, même si l’on considère que les planifications successorales revêtent une importance 

accrue en Belgique, il n’est guère possible de connaitre les raisons intrinsèques de l’animus 

donandi de chaque donataire. En conséquence, il ne serait au mieux envisageable que 

d’entrevoir une corrélation émergeant de l’hypothèse d’une plus forte planification successorale 

belge, mais il serait téméraire de considérer cette situation comme une causalité unique et 

avérée pour expliquer le poids identique des droits de succession entre ces deux pays. 
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CHAPITRE 2. REFLEXIONS AUTOUR DE LA LEGITIMITE DES DROITS 

DE SUCCESSION 

Section 1. La légitimité juridique 

§ 1. Le triptyque de la validité des normes juridiques 

Cette présente contribution traite de deux thèmes, à savoir la légitimité juridique et les droits de 

succession. Le thème relatif aux droits de succession a été préalablement examiné, à travers une 

section spécifiquement consacrée à l’approche historique et une autre section dédiée au 

fonctionnement de ces derniers. Par conséquent, il convient maintenant d’orienter notre 

attention sur le sujet de la légitimité juridique, avant de lier les deux thématiques plus 

intimement avec ce qui a été présenté jusqu’à présent. 

Il est judicieux d’introduire la thématique en affirmant qu’une norme juridique peut être légale, 

sans être pour autant légitime, bien que ça puisse aller à l’encontre de certains instincts 

juridiques. Les théoriciens du droit regorgent d’avis sur cette question, qui demeure aujourd’hui 

vaste et complexe. Telle que l’écrit Ost, un ancien doyen de la Faculté de droit de Saint-Louis, 

la légitimité juridique s’inscrit dans un triptyque relatif à la validité d’une norme juridique : la 

légalité, l’effectivité et ladite légitimité195. Selon lui, une étude axée sur la légalité serait une 

théorie iuspositiviste, une étude axée sur l’effectivité serait une théorie réaliste ou sociologique, 

et une étude axée sur la légitimité, comme dans cet écrit, serait une théorie iusnaturaliste196. 

La légalité, ou l’idéologie légaliste, consiste en la conformité de la norme en question aux 

normes juridiques supérieures197. Dès lors, une norme est légitime parce qu’elle a été édictée 

par un corps compétent respectant la hiérarchie des normes198, parce qu’elle respecte le principe 

 
195 F. OST, « La légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? », Revue 

interdisciplinaire d’études juridiques, vol. 12, 1984, p. 164. ; Voy. également en ce sens l’écrit de M. Viala qui 

soutient la nécessité que la légitimité soit une condition de la légalité. Selon lui, une norme ne peut être légale si 

elle n’est pas légitime, A. VIALA, « La légitimité et ses rapports au droit », Les Cahiers Portalis, vol. 1, n° 7, 2020, 

p. 28 et s. 
196 F. OST, « La légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? », op. cit., 

p. 165 et s. 
197 Ibid, p. 164. 
198 Il peut s’agir notamment d’un organisme ou d’une personne. Nous pouvons citer pour exemple un représentant 

initiant une nouvelle mesure, fort de sa légitimité historique, ou une personne acquérant une légitimité à travers 

des élections. Voy. A. VIALA, « La légitimité et ses rapports au droit », op. cit., p. 37. ; F. BELLEFLAMME et E. 

MAES, « Origine et cheminement du principe de légalité en droit public belge : gouvernement par la loi ou État de 



41 

 

Patere legem quam ipse fecisti, parce qu’elle a été adoptée à travers une procédure régulière et 

non pas parce qu’elle a un contenu spécifique ou un effet social199. La légalité s’opposerait à la 

légitimité, en ce que la première serait objective200 et la seconde subjective ; il peut exister un 

sentiment d’injustice (subjectif), face à une norme légale (objective)201.  

Le concept de légitimité peut être vu comme fondamental en sciences juridiques, s’intégrant au 

cœur de celle-ci202. Toutefois, la légitimité représente un concept qui dépasse les limites du 

droit, pouvant être défini comme étant la « conformité de la norme à des normes, valeurs ou 

principes extrajuridiques, de nature éthique »203. Une illustration d’une valeur est la justice ; il 

est attendu des normes juridiques qu’elles soient juste, jus id quod justum est204.  

Quant à l’effectivité, elle correspond à la « conformité de la norme au comportement de ses 

destinataires et/ou des autorités chargées de la mettre en œuvre »205.  

En ce sens, Hans Kelsen met également en avant l’intime corrélation entre les principes de 

légitimité et d’effectivité206. Les éléments de ce triptyque, appréhendés isolément, ne peuvent 

se substituer à la validité de la norme, laquelle ne peut être assurée par la seule légalité, 

effectivité ou légitimité. En d’autres termes, si une norme est effective sans être légale, elle ne 

saurait être considérée comme valide207. De même, si une norme est légitime sans être effective, 

elle ne devrait être considérée comme valide, tout comme une norme qui serait légale sans être 

légitime, ou sans être effective, car elle pourrait perdre de sa légalité en tombant en désuétude 

 
droit ? », in La légalité : un principe de la démocratie belge en péril, Bruxelles, Larcier, 2019, p. 623. ; J.-B. 

D’ONORIO, « La légitimité : de quel droit ? », Les Cahiers Portalis, vol. 1, n° 7, 2020, p. 94. 
199 F. OST, « La légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? », op. cit., 

p. 168. 
200 Voy. également à ce sujet, l’article de Jean-Baptiste Donnier qui décrit le malaise potentiel d’une société dont 

la légalité est le fondement et la limite d’elle-même, J.-B. DONNIER, « La légitimité en droit civil : une notion 

insaisissable ? », Les Cahiers Portalis, vol. 1, n° 7, 2020, p. 41 et s. 
201 A. VIALA, « La légitimité et ses rapports au droit », Les Cahiers Portalis, vol. 1, n° 7, 2020, p. 27. 
202 J.-B. D’ONORIO, « La légitimité : de quel droit ? », Les Cahiers Portalis, vol. 1, n° 7, 2020, p. 93. 
203 F. OST, « La légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? », op. cit., 

p. 165. 
204 J.-B. D’ONORIO, « La légitimité : de quel droit ? », op. cit., p. 94. 
205 F. OST, « La légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? », op. cit., 

pp. 164 et 165. 
206 H. KELSEN, Théorie pure du droit : introduction à la science du droit, Paris, Dalloz, 1962, p. 281. 
207 H. KELSEN déclare que ce schéma est soutenu par les théoriciens réalistes, tandis que les théoriciens idéalistes 

ne verraient pas de liens entre effectivité et validité. Il considère que ces théories ne peuvent être acceptées, étant 

fausses. Voy. H. KELSEN, Théorie pure du droit : introduction à la science du droit, op. cit., pp. 281 à 286. 
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avec le temps208. Cela étant, lorsqu’une seule exigence est rencontrée, il peut exister une 

présomption réfragable de conformité aux autres exigences209. 

Ce triptyque relatif aux normes juridiques doit être appréhendé comme un ensemble d’éléments 

qui interagissent entre eux, afin de trouver un équilibre. 

§ 2. La légitimité du pouvoir législatif dans les démocraties représentatives 

Dans le cadre d’une réflexion portant sur la légitimité des droits de succession, il appert 

pertinent de s’intéresser, outre la définition de la légitimité au sens du droit, à la légitimité 

juridique à la lumière du politique. En effet, il existe une étroite relation entre la sphère politique 

et la sphère juridique, en ce sens que, à l’exception du Roi, ce sont des élus politiques qui 

représentent le pouvoir législatif210. Ces dignitaires incarnent le pouvoir législatif dans un État 

de droit qui se veut démocratique211. 

Le principe de légalité peut être considéré comme menacé par « la multiplication des 

dispositions légales imprécises, ambiguës, rétroactives, trop détaillées et finalement 

contradictoires, inappliquées, appliquées tardivement, inapplicables, incantatoires, éphémères 

ou jetables »212. C’est la raison pour laquelle il est impératif, comme exposé précédemment, de 

mobiliser le triptyque relatif à la validité des normes juridiques, afin de légitimer l’intervention 

de l’État de droit démocratique dans la protection des citoyens contre l’arbitraire dudit État213.  

Il est intéressant de souligner que les droits de succession dont il est fait état dans cet écrit sont 

impopulaires auprès de la population belge et française214. En effet, une étude réalisée sur un 

 
208 F. OST, « La légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? », op. cit., 

p. 165. 
209 Ibid. 
210 F. BELLEFLAMME et E. MAES, « Origine et cheminement du principe de légalité en droit public belge : 

gouvernement par la loi ou État de droit ? », op. cit., p. 626. 
211 H. DUMONT, « De la crise du principe de légalité à son redéploiement à l’aune d’un nouvel équilibre entre État 

de droit et démocratie », in La légalité : un principe de la démocratie belge en péril, 1e édition, Bruxelles, Larcier, 

2019, p. 880 ; P. POPELIER, « Afdeling 1 - Basisbeginselen inzake de vereiste van de wettelijke basis als 

voorwaarde voor een toegelaten inmenging in grondrechten in fiscale zaken », in Fiscale Rechtspraakoverzichten 

– Grondrechten in fiscalibus, 1e édition, Brussel, Intersentia, 2016, p. 50. 
212 H. DUMONT, « De la crise du principe de légalité à son redéploiement à l’aune d’un nouvel équilibre entre État 

de droit et démocratie », op. cit., p. 840. 
213 P. POPELIER, « Afdeling 1 - Basisbeginselen inzake de vereiste van de wettelijke basis als voorwaarde voor een 

toegelaten inmenging in grondrechten in fiscale zaken », op. cit., p. 50 et s. 
214 OCDE, Impôt sur les successions dans les pays de l’OCDE, Études de politique fiscale de l’OCDE, op. cit., p. 

146 et s. 
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échantillon de 1 050 répondants âgés de plus de 45 ans en Belgique révèle que 56,5 % des 

Belges souhaiteraient supprimer les droits de succession pour les successions en ligne directe215. 

Les droits de succession sont vécus comme une problématique morale ; ils touchent à la 

famille216. Ils sont considérés comme illégitimes, notamment car les citoyens ont le sentiment 

d’avoir payé des impôts tout au long de leur vie et de devoir encore s’acquitter de droits au 

moment de l’héritage217 ou de subir une taxe sur la mort218. En France, Masson souligne qu’une 

étude a démontré que 80 % des Français étaient défavorables aux droits de succession219.  

Dans la matière des droits de succession, l’on constate donc que le légal ne rencontre pas 

forcément le légitime220. En outre, les opinions des répondants ne semblent pas varier 

significativement selon le niveau de revenu, de patrimoine ou selon l’âge221. Ainsi, les 

personnes qui ne pensent jamais hériter sont « majoritairement hostiles à cette taxation »222. 

Toutefois, il apparaît que ces mêmes citoyens ne saisissent pas toujours de manière précise la 

complexité inhérente à cette matière et ont tendance à accorder une importance excessive 

auxdits droits ou à ne pas tenir compte d’éventuelles exonérations et réductions223. Ne disposant 

pas forcément de compétences juridiques, les citoyens s’appuient sur leur expérience 

 
215 LEGACIO, Enquête : les Belges et la succession, 2021. C’est une analyse de Legacio, plateforme belge 

spécialisée dans la succession, qui a réalisé une enquête avec un échantillon de 1 050 Belges de plus de 45 ans. 

https://www.legacio.be/blog/enquete-les-belges-et-la-succession-2021. 
216 A. MASSON, « Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », op. cit., p. 291. 
217 Rapport de la Fondation Roi Baudouin sur les perceptions et attentes en matière de droit successoral en 

Belgique, 2016, p. 8. La Fondation a interrogé un échantillon de 904 Belges de plus de 30 ans.  
218 A. MASSON, « Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », op. cit., p. 291. 
219 A. MASSON, « Très cher héritage. Les droits de succession ont-ils encore un avenir ? », op. cit., p. 224. ; Voy. 

également en ce sens l’étude du Centre De Recherche Pour L'étude Et L'observation Des Conditions De Vie ayant 

publié en 2017 un document sur les conditions de vie et les aspirations des Français, dans le cadre duquel ils 

constatent que 87 % de la population souhaite diminuer les droits de succession pour « permettre aux parents de 

transmettre le plus de patrimoine possible à leurs enfants ». Les données de ce document sont mobilisées dans P. 

GRÉGOIRE-MARCHAND, La fiscalité des héritages : connaissances et opinions des Français, Paris, France 

Stratégie, 2018, p. 13. 
220 J.-B. D’ONORIO, « La légitimité : de quel droit ? », op. cit., p. 95. 
221 P. GRÉGOIRE-MARCHAND, La fiscalité des héritages : connaissances et opinions des Français, op. cit., p. 13. 

Il n’est pas fait état de leur qualification de propriétaire ou non. 
222 Ibid, p. 14. 
223 OCDE, Impôt sur les successions dans les pays de l’OCDE, Études de politique fiscale de l’OCDE, op. cit., p. 

146 et s ; LEGACIO, Enquête : les Belges et la succession, 2021 ; Rapport de la Fondation Roi Baudouin sur les 

perceptions et attentes en matière de droit successoral en Belgique, 2016, p. 15 ;  P. GRÉGOIRE-MARCHAND, La 

fiscalité des héritages : connaissances et opinions des Français, op. cit., p. 16 et s. ; C. DHERBÉCOURT, G. FACK, 

C. LANDAIS et S. STANTCHEVA, « Repenser l’héritage », Les notes du conseil d’analyse économique, vol. 69, 2021, 

p. 5. 
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empirique, en se référant à des informations telles que « j’ai entendu dire que », pour constituer 

leurs connaissances a priori lacunaires et pour forger leur opinion224. 

Partant, eu égard à ces éléments, il est pertinent de s’interroger sur la légitimité d’un pouvoir 

législatif élu par des citoyens qui ne disposent peut-être pas de connaissances spécifiques 

suffisantes à se forger un avis, dans une démocratie représentative. Il est intéressant de constater 

que les experts économistes dégagent un consensus scientifique qui invite à augmenter les droits 

de succession225, tandis que les citoyens belges ou français sont, à travers une écrasante 

majorité, favorables à la suppression ou à une diminution drastique des droits. Cependant, la 

Belgique et la France ne sont ni des démocraties directes226 ni des régimes technocratiques. 

Il est indubitable que la question de savoir à qui doit revenir le pouvoir politique et in fine le 

pouvoir législatif, en matière de droits de succession, demeure complexe. D’un côté, nous avons 

des citoyens qui, bien qu’animés d’un désir louable de justice, ne maitrisent pas nécessairement 

les subtilités économiques ou juridiques inhérentes à la question227. De l’autre, nous avons des 

experts scientifiques, rompus à ces subtilités, mais pas forcément intéressés par l’exercice 

politique228 et qui ne seraient pas forcément élus par le peuple229. 

Dans ce contexte, il est difficile de déterminer qui doit avoir le dernier mot. D’une part, les 

citoyens ont le droit de faire valoir leur point de vue, d’exprimer leur opinion et de revendiquer 

des changements en matière de fiscalité successorale. Cependant, leurs demandes doivent être 

examinées avec précaution, car elles peuvent parfois refléter une certaine ignorance des 

conséquences économiques de ces changements ou un « bon sens » populaire230.  

D’autre part, les experts économistes ont une connaissance approfondie des théories et 

conséquences économiques des droits de succession et sont relativement bien placés pour 

 
224 Rapport de la Fondation Roi Baudouin sur les perceptions et attentes en matière de droit successoral en 

Belgique, 2016, p. 35 
225 Voy. infra, chapitre 2, section 2, § 3. 
226 Selon Ilya Somin, paraphrasé par Yves Mény, ce type de gouvernance pourrait prévenir « The rational 

irrationality of political fans » en votant davantage pour des idées que pour des personnes, Y. MÉNY, « La 

technocratie : auxiliaire démocratique ou bouc émissaire du « peuple » ? », in Imparfaites démocraties, Paris, 

Presses de Sciences Po, 2019, p. 159. 
227 Certains d’entre eux font entendre leurs voix à travers des structures intermédiaires, comme les syndicats.  
228 Y. MÉNY, « La technocratie : auxiliaire démocratique ou bouc émissaire du « peuple » ? », in Imparfaites 

démocraties, Paris, Presses de Sciences Po, 2019, p. 120.  
229 Ibid, p. 135. 
230 Ibid, p. 155. 
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prendre des décisions éclairées. Toutefois, ils peuvent, in fine, être biaisés par des intérêts 

supérieurs, voulant privilégier l’une ou l’autre classe économique, au risque d’être suspectés de 

gouverner dans l’ombre231 et de défendre des intérêts partisans. Il appert alors nécessaire de 

rencontrer la volonté collective des citoyens, sans toutefois « verser dans l’irrationalisme » et 

sans instrumentaliser leur volonté pour qu’elle épouse la pensée des savants232.  

Ces deux pôles doivent être analysés à la lumière de ce qui a été exposé précédemment : le 

triptyque de validité d’une norme juridique233. D’un côté, les citoyens adoptent un regard relatif 

à la légitimité de la norme se basant sur leurs valeurs (croyance, confiance, adhésion)234. D’un 

autre côté, les experts incarnent l’effectivité.  

Comme le souligne bien justement Ost, il serait naïf de ne pas comprendre que la « véritable 

efficacité de la loi est d’ordre symbolique — une certaine aptitude à mobiliser les affects des 

sujets de droit »235. Dès lors, c’est quand les citoyens considèrent un droit comme légitime qu’ils 

y adhèrent236.  

Pour trouver un équilibre et une cohérence dans la législation relative aux droits de succession, 

il est pertinent de considérer ces trois éléments, bien que cet écrit s’intéresse spécifiquement à 

la légitimité y relative.  

Section 2. Analyse des droits de succession au regard des sciences humaines 

§ 1. Une approche philosophique, sociologique et politique 

A. L’approche philosophique - la justice procédurale et la justice distributive 

L’examen de la légitimité des droits de succession se voit enrichi par les contributions de 

philosophes théoriciens. Ces derniers apportent une réflexion sur les fondements de la justice 

 
231  Y. MÉNY, « La technocratie : auxiliaire démocratique ou bouc émissaire du « peuple » ? », in Imparfaites 

démocraties, op. cit., p. 119. 
232 F. OST, « La légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? », op. cit., 

p. 183. 
233 Ibid, p. 164. 
234 Ibid, p. 185.  
235 Ibid, p. 182. 
236 J.-B. D’ONORIO, « La légitimité : de quel droit ? », op. cit., p. 93. 
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procédurale et distributive, lesquels peuvent offrir un cadre conceptuel propice à l’analyse des 

législations relatives aux droits de succession. 

i. La justice procédurale 

La théorie de la justice procédurale pure, formulée par John Rawls, nous invite à examiner la 

manière dont les décisions sont prises, afin de garantir leur équité et leur impartialité. Pour être 

mise en pratique, cette théorie requiert un système juste d’institutions au sein duquel des 

décisions sont prises de manière impartiale, garantissant ainsi les exigences légitimes des 

individus, et leurs droits237. Il s’agit donc de traduire les attentes en matière de comportements 

individuels238. D'autre part, Robert Nozick contribue également à cette théorie de la justice 

procédurale en affirmant qu'une acquisition de propriété est juste dans la mesure où elle respecte 

le principe de justice inhérent à cette acquisition239.  

Par conséquent, l’accent est porté sur la manière dont est acquise la propriété, plutôt que sur 

l’objet même de cette propriété. C’est la procédure qui doit revêtir une dimension juste et 

équitable.  

ii. La justice distributive 

Quant à la justice distributive, elle se focalise sur les objets lato sensu en examinant la 

distribution des biens afin de déterminer si elle est équitable ou légitime entre les citoyens. Les 

partisans de cette perspective accordent une importance primordiale au principe d’une 

répartition juste240 et s’intéressent davantage à la légitimité des héritiers de percevoir un certain 

patrimoine, plutôt qu’à la légitimité du de cujus à transmettre ce patrimoine241. Dans cette 

optique, John Rawls soutient que les droits de succession ne devraient pas conduire à 

l’enrichissement de l’État, mais plutôt encourager une correction progressive de la répartition 

 
237 J. RAWLS, A theory of justice, Glasgow, Oxford University Press, 1971, p. 85 et s. 
238 Ibid. 
239 R. NOZICK, Anarchy. State, and Utopia, Bristol, Oxford. Basil Blackwell, 1974, p. 150 et s. Cet ouvrage a été 

publié trois ans après la publication phare de Rawls, « A theory of justice » et en réaction à celui-ci. Par cet écrit, 

Robert Nozick peut être identifié comme un philosophe politique libertarien tandis que John Rawls peut être 

considéré comme un philosophe politique libéral. Ces deux auteurs ont suscité de nombreuses réactions parmi 

leurs pairs et ont réécrit certaines de leurs idées dans des écrits ultérieurs. Cependant, les thèses de justice 

procédurale et de justice distributive, vulgarisées succinctement dans cet écrit, se sont maintenues au fil du temps 

dans la pensée de ces auteurs.  
240 J. RAWLS, A theory of justice, op. cit., p. 275. 
241 R. NOZICK, Anarchy. State, and Utopia, op. cit., p. 165. 
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des richesses242. Par conséquent, il préconise une imposition progressive pour encourager une 

dispersion équitable des richesses. 

La distinction fondamentale entre la justice procédurale et la justice distributive réside donc 

dans l'objet de leur étude et la position intrinsèque adoptée par toute personne souhaitant 

analyser cette question. 

D’un côté, la justice procédurale peut être considérée comme une étude de la légitimité de la 

transmission d’un patrimoine de la part du de cujus. Pour exemplifier, elle pourrait répondre à 

la question : « Est-ce légitime de vouloir transmettre son patrimoine par héritage ? ». De l’autre 

côté, la justice distributive peut être perçue comme une étude de la distribution de la richesse, 

et plus spécifiquement de la légitimité de recevoir. Elle pourrait aborder des interrogations telles 

que « Comment est-ce que les patrimoines doivent être distribués au sein d’une population ? 

Quels droits de succession sont légitimes ? ». 

B. L’approche sociologique  

Ces deux théories philosophiques apportent une contribution substantielle à la compréhension 

de l’étude de la légitimité des droits de succession, y compris dans le domaine de la sociologie. 

Selon certains sociologues, les droits de succession perturbent l’égalité des chances243, et 

peuvent influencer les inégalités sociales, qu’ils peuvent réduire, accroître244, perpétuer ou 

renforcer245. Bourdieu considère, en tenant compte de l'existence de ces droits, que l'héritage 

est un mécanisme de reproduction sociale des classes246. Bien que son objet d’étude porte 

principalement sur l’héritage culturel, Bourdieu estime que l’héritage dans son ensemble, qu’il 

soit culturel ou économique est un vecteur de déterminisme social247.  

Gotman souligne que les droits de succession trouvent leur pertinence dans le fait que les 

transferts d’héritage altèrent le cours naturel de la libre concurrence et de la compétitivité, 

 
242 J. RAWLS, A theory of justice, op. cit., p. 277. 
243 C. DHERBÉCOURT, G. FACK, C. LANDAIS et S. STANTCHEVA, « Repenser l’héritage », Les notes du conseil 

d’analyse économique, vol. 69, 2021, p. 3. 
244 A. GOTMAN, L’héritage, Presses Universitaires de France, 2006, p. 6. 
245 Ibid, p. 93. 
246 A. JOURDAIN et S. NAULIN, « Héritage et transmission dans la sociologie de Pierre Bourdieu », Idées 

économiques et sociales, n° 166, avril 2011, p. 10 et s. 
247 Ibid. Il considère néanmoins que la liberté individuelle de tout un chacun peut contrevenir au déterminisme, en 

créant de nouveaux habitus.  
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éléments indispensables au bon fonctionnement d’une économie de marché248. Il justifie ainsi 

la progressivité de l’impôt par une méfiance « envers la perpétuation dynastique des grandes 

fortunes »249. La manière dont la sociologie appréhende les droits de succession semble 

s’inscrire dans la sphère de la justice distributive250, car elle met l’accent sur la distribution des 

richesses et sur les conséquences inhérentes à cette dernière, plutôt que sur l’importance 

intrinsèque de la légitimité de transmettre, en se positionnant du côté du de cujus. 

Les droits de succession progressifs en vigueur en France et en Belgique reflètent une 

conception familialiste de la société. Plus spécifiquement, ils reflètent une conception nucléaire 

de la famille, en raison de l’importance accordée par le législateur à une imposition moins 

lourde pour les personnes ayant une plus grande parentalité de sang251. Pourtant, force est de 

constater que les schémas familiaux français et belges se diversifient et sortent, de facto, du 

schéma napoléonien du XIXème siècle252. Dès lors, il apparaît opportun de s’interroger sur la 

légitimité de conserver une imposition ancrée sur de tels schémas, compte tenu du triptyque 

précédemment exposé, notamment en ce qui concerne son efficacité.  

Néanmoins, il convient de noter que la Belgique semble plus avant-gardiste et progressiste que 

la France en ce qui concerne la question des schémas familiaux. En effet, le législateur belge 

prend en considération certaines évolutions au sein des familles, en accordant une attention 

particulière aux beaux-enfants dans les successions, sur le plan fiscal253. Ces évolutions 

demeurent toutefois lacunaires, et les droits de succession gagneraient potentiellement en 

efficacité et en légitimité s’ils reflétaient et traduisaient fidèlement la structure actuelle des 

sociétés belges et françaises. 

 
248 A. GOTMAN, L’héritage, op. cit., p. 19.  
249 Ibid. ; C. DHERBÉCOURT, G. FACK, C. LANDAIS et S. STANTCHEVA, « Repenser l’héritage », op. cit., p. 3. 
250 Voy. supra, chapitre 2, section 2, § 1, A. 
251 A. GOTMAN, L’héritage, op. cit., p. 89. 
252 Rapport de la Fondation Roi Baudouin sur les perceptions et attentes en matière de droit successoral en 

Belgique, 2016, pp. 5 et 20. 
253 F. DERÈME et M. VAN MOLLE, « Familles recomposées : tableau comparatif des droits de donation et des droits 

de succession », op. cit., p. 171 et s. 
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C. Les acquis de la philosophie et de la sociologie au travers du monde politique belge et 

français 

Comme exposé supra254, la légitimité des droits de succession gagne également à être étudiée 

à travers le prisme du monde politique et des considérations citoyennes. En effet, ces droits 

découlent d'objectifs politiques et établissent une relation entre les individus, la famille et 

l’État255. La légitimité de ces droits peut être perçue comme justifiée « au nom du bien 

commun » en s’intéressant à l’intérêt de la sphère publique, plutôt qu’en se limitant au strict 

intérêt individuel256. C’est une thèse également soutenue par Giron qui considérait que ces 

droits étaient conçus dans le but d'assurer le bon fonctionnement de la nation et de préserver les 

intérêts de la collectivité257. 

Il est indéniable que les droits de succession instaurés en France et en Belgique sous forme d’un 

impôt progressif et par tranches au début du XXème siècle n’ont pas rencontré un grand 

assentiment citoyen258. Ils ont été mis en place pour assurer à l’État un certain revenu259 et 

comme « correction des inégalités de fortunes transmises par héritage »260. Ainsi, l’on constate 

les prémices d’une logique de justice distributive adoptée par le législateur du XXème siècle en 

France et en Belgique. 

Au XXIème siècle, les successions françaises et belges demeurent soumises à une imposition 

progressive et par tranches, malgré les volontés citoyennes exposées précédemment et les 

ambivalences politiques. En ce qui concerne les positions des différents partis politiques belges 

et français sur la légitimité des droits de succession, il appert que les opinions sont aussi variées 

que le nombre de partis. En Belgique et en France, nous pouvons catégoriser les partis en deux 

pôles : d’un côté, ceux qui aspirent à la réduction des droits de succession, et de l’autre, ceux 

qui ne nourrissent pas cette aspiration. 

 
254 Voy. supra, chapitre 2, section 1 § 2. 
255 A. GOTMAN, L’héritage, op. cit., pp. 26 et 92. 
256 Ibid, p. 28 et s. 
257 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 2, B. 
258 Voy. supra, chapitre 1, section 1 § 3, B ; A. Gotman le qualifie également de « très faiblement soutenu, le 

scepticisme qui l’entoure [est] largement répandu » dans A. GOTMAN, L’héritage, op. cit., p. 27. 
259 Ibid, p. 88. ; voy. supra, chapitre 1, section 1, § 2, C et § 3 B. 
260 T. PIKETTY, Les hauts revenus en France au XXe siècle. Inégalités et redistributions. 1901 - 1998, op. cit., pp. 

243 et 244. 
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Parmi les partis politiques belges qui prônent une diminution des droits de succession261, l’on 

peut citer notamment le MR, la N-VA et l’Open Vld. Le MR, en particulier, souligne la 

nécessité d'une réforme des droits de succession afin de garantir « la libre disposition des 

personnes à l’égard de leur propre patrimoine, conformément à une vision libérale de la 

société »262. Pour ce parti, les droits de succession sont considérés comme prohibitifs et parfois 

même confiscatoires. De son côté, l’Open Vld plaide en faveur d’une réduction des droits de 

succession qu’il juge injustes, les considérant comme des impôts sur la mort et sur le deuil263. 

En outre, l’Open Vld met en avant les discriminations entre les personnes célibataires sans 

enfant et les autres en valorisant la nouvelle possibilité flamande de vriendenerfenis, un outil 

juridique permettant de réduire ces discriminations264. En ce sens, la N-VA préconise un 

aménagement fiscal pour les célibataires sans enfants, par exemple une imposition la plus basse 

pour les filleuls265. Ces partis soulignent également la nécessité d’une indexation des tranches 

relatives aux droits de succession. Enfin, tant le MR que la N-VA plaident pour une exonération 

totale des droits pour le conjoint survivant266.  

En tenant compte de ces positions, ces partis peuvent être associés à la théorie de la justice 

procédurale développée par Rawls et Nozick267. En effet, ils semblent porter leur attention sur 

la manière dont les droits de succession sont perçus comme vecteur de liberté individuelle 

permettant à chacun de disposer de son patrimoine. L’intérêt porté aux éventuelles 

discriminations pourrait être considéré comme une approche de la justice distributive, bien que 

cette discrimination soit envisagée à travers l’empêchement de chacun de disposer de son 

propre patrimoine, ce qui se rapproche davantage de la première thèse.  

 
261 Tous les partis représentés à la Chambre des représentants de Belgique ont été contactés afin de connaitre leur 

position sur les droits de succession et sur leur légitimité (Parti socialiste, Mouvement réformateur, Ecolo, Parti 

du travail de Belgique, Les Engagés, Démocrate fédéraliste indépendant, Nieuw-Vlaamse Alliantie, Vlaams 

Belang, Christen-Democratisch en Vlaams, Open Vld, PVDA, Vooruit, Groen). Les réponses de ces partis sont 

jointes dans l’annexe 4. 
262 Annexe 4. Échange avec le MR. 
263 Annexe 4. Échange avec l’Open Vld. « Volgens onze partij zijn erfbelastingen de meest onrechtvaardige die er 

zijn. Het zijn belastingen op dood en verdriet. […] Er is niks liberaals aan op het einde van iemands leven zaken 

te belasten die al veel belast zijn geweest ».  
264 Annexe 4. Échanges avec l’Open Vld. « Erven van vrienden wordt hierdoor goedkoper en discriminatie van de 

singles wordt hiermee deels opgelost ». 
265 Annexe 4. Échanges avec la N-VA. « Tot slot willen we de tarieven verlagen en verhogen we de grensbedragen 

ook voor kinderloze alleenstaanden. Zo kunnen zij bijvoorbeeld ook hun petekind laten erven tegen de laagste 

tarieven ». 
266 La N-VA cite le conjoint survivant, tandis que le MR cite l’époux ou le cohabitant. En ce sens, la N-VA soutient 

que les droits devraient également être totalement exemptés pour les enfants mineurs résidant dans le pays. En 

outre, le parti Groen souhaite une augmentation de l’exonération pour le conjoint ou le partenaire survivant.  
267 J. RAWLS, A theory of justice, op. cit., p. 85 et s. ; R. NOZICK, Anarchy. State, and Utopia, op. cit., p. 150 et s. 
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En ce qui concerne les partis belges qui n’aspirent pas à la réduction des droits de succession, 

il s’agit de Groen, du PTB, de Vooruit et d’Ecolo. D’une part, les partis Groen et Vooruit 

aspirent à une augmentation des droits. En effet, ils préconisent une augmentation des droits de 

succession pour les héritages importants, en parallèle d’un accroissement des exemptions pour 

les héritiers disposant d’un patrimoine limité268. Leur position vise à promouvoir une répartition 

équitable des richesses de la société269. 

Quant au PTB et à Ecolo, ils ne plaident pas directement en faveur d’une augmentation des 

droits de succession, mais plutôt en faveur de l’instauration de mécanismes visant à prévenir 

« les plus riches d’échapper au tarif progressif »270 et « les possibilités d’éviter le paiement de 

tels droits pour éviter que certains échappent à l’impôt en planifiant leur succession et pour 

garantir une véritable progressivité des taux et une équité entre contribuables »271. Ces 

mécanismes incluent, pour Ecolo, une prolongation de la période suspicieuse, l’établissement 

d’un cadastre des fortunes, des études sur la transmission intergénérationnelle de patrimoine et, 

pour le PTB, un examen approfondi des donations. 

Ces partis semblent donc être attachés à une théorie de la justice distributive, car leur intérêt se 

porte sur la manière dont les droits de succession permettent de distribuer, équitablement ou 

non, les richesses.  

En France, nous observons une dichotomie similaire entre les partis souhaitant augmenter les 

droits de succession, et ceux souhaitant les diminuer ou les abroger. En outre, les partis adoptant 

une vision des droits de succession plus libérale s’inscrivent dans une théorie de la justice 

procédurale, comme exposée précédemment. Leur volonté est double : d’une part, ils 

encouragent les droits individuels des personnes à disposer de leur patrimoine propre avec le 

moins de contraintes possible, et d’autre part, ils aspirent à une économie favorisant la 

circulation des richesses272.  

 
268 Annexe 4. Échanges avec Groen. « We stellen voor om de tarieven van de erfbelasting te verhogen voor hogere 

erfenissen en om de vrijstellingen te verhogen voor erfgenamen met een beperkt vermogen. Dit kan volgens ons 

bijdragen aan een eerlijke verdeling van de welvaart in onze samenleving ». Échanges avec Vooruit « We willen 

het erfrecht rechtvaardiger maken door de belastingen op erfenissen tot 250.000 euro af te schaffen. Wie minder 

erft, betaalt dus niets meer ». 
269 Ibid. 
270 Annexe 4. Échanges avec le PTB. 
271 Annexe 4. Échanges avec Ecolo. 
272 A. GOTMAN, L’héritage, op. cit., p. 93. 
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Par conséquent, nous constatons qu’en France et en Belgique, les partis semblent s’inscrire dans 

une idéologie de justice distributive ou procédurale, selon la lecture qu’ils adoptent des droits 

de succession. Comme exposé précédemment, ces partis reflètent la volonté des citoyens, mais 

pourraient également inclure l’expertise des scientifiques. En ce sens, Macron a déclaré à un 

économiste qui plaidait en faveur d’une augmentation des droits de succession : « Vous avez 

économiquement raison, mais politiquement tort »273. Cette citation semble illustrer la 

complexité de la légitimité de ces droits.  

Par ailleurs, en réponse à la volonté de transmettre « le travail de toute une vie »274 et en écho à 

certaines aspirations politiques exprimées, telles que « Je veux que 95 % des Français soient 

exonérés des droits de succession. Quand on a travaillé toute sa vie et qu'on a créé un 

patrimoine, on doit pouvoir le laisser en franchise d'impôt à ses enfants »275 et compte tenu du 

fait que le simple droit de transmettre le fruit de son travail ne légitime pas intrinsèquement 

l’héritage tel qu’il existe aujourd’hui, certains auteurs philosophes, sociologues ou économistes, 

ont élaboré une approche en matière de taxation des successions qui répond à cette attente, à 

savoir la taxation basée sur l'origine des transmissions. 

Dans cette perspective, il est préconisé que le législateur ne procède pas à une imposition 

statique de l’héritage telle qu’elle est actuellement mise en œuvre, mais plutôt qu’il adopte une 

approche dynamique276, en imposant non seulement l’héritage lui-même, mais également 

l’héritage de cet héritage, et ainsi de suite.  

Le principe exposé par Eugenio Rignano, un philosophe du début du XXème siècle, consiste à 

imposer différemment les successions en fonction qu’il s’agisse des revenus et de l’épargne 

accumulés au cours d’une vie, ou bien d’une hoirie plus ou moins éloignée277. Il suggère 

d’imposer progressivement les anciennes hoiries jusqu’à ce qu’elles soient complètement 

absorbées par l’État, afin d’éviter l’accumulation de capitaux et pour stimuler par ailleurs le 

 
273 Le Monde, Présidentielle 2022 : la question des droits de succession s’invite dans la campagne, 25 janvier 2022. 

Consulté le 24 avril 2023.  
274 Rapport législatif fait au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du plan sur le projet de 

loi (n°4, loi n°2007-1223), en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat. Doc. parl., ass. nat., sess. 2007, 

n°62. 
275 Extrait d’un discours de Nicolas Sarkozy, voy. l’article de Masson qui donne un avis économique sur cette 

théorie in A. MASSON, « Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », op. cit., p. 

292 et s. 
276 A. GOTMAN, L’héritage, op. cit., p. 93. 
277 E. RIGNANO, Un socialisme en harmonie avec la doctrine économique libérale, Paris, V. Giard et E. Brière, 

1904, p. 41 ; annexe 3.  
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travail, l’épargne et la formation de nouveaux capitaux278. Pour illustrer sa théorie, l’auteur 

présente un exemple très éclairant, qui est repris dans l’annexe 3. 

§ 2. Une approche juridique 

Nous pouvons mobiliser le triptyque relatif à la validité d’une norme juridique, à savoir la 

légalité, l’effectivité et la légitimité279 ainsi que les théories de la justice procédurale et 

distributive280, en vue d’examiner deux situations concrètes relatives à la légitimité des droits 

de succession. 

A. L’arrêt n° 107 du 22 juin 2005 de la Cour constitutionnelle 

En premier lieu, nous analysons le deuxième moyen soulevé dans l’arrêt n° 107 du 22 juin 2005 

de la Cour constitutionnelle281 mettant en cause le recours en annulation du décret de la Région 

wallonne du 22 octobre 2003 modifiant les articles 48 et 54 du Code des droits de succession. 

En son article 1er, le décret dispose que les droits de succession entre toutes autres personnes 

sont augmentés de 50 à 60 % pour la tranche de 25.000,00 EUR à 75.000,00 EUR, de 65 à 85 % 

pour la tranche de 75.000,00 EUR à 175.000,00 EUR et de 80 à 90 % pour la tranche à partir 

de 175.000,00 EUR282.  

Dans cette affaire, le requérant soulève une violation des articles 10, 11 et 172 de la Constitution 

en relation avec l’article 16 de la Constitution et l’article 1er du Premier Protocole additionnel 

à la Convention européenne des droits de l’homme283. Il estime qu’imposer un taux de 90 % 

pour la tranche supérieure à 175.000,00 EUR n'est ni raisonnablement justifié ni 

raisonnablement proportionné à l'objectif poursuivi284.  

L’objectif poursuivi, défini dans le premier moyen, visait à promouvoir les « petites et 

moyennes successions » en leur accordant une exemption supplémentaire. Pour neutraliser les 

 
278  E. RIGNANO, Un socialisme en harmonie avec la doctrine économique libérale, op. cit., p. 40.  
279 Voy. supra, chapitre 2, section 1, § 1. 
280 Voy. supra, chapitre 2, section 2, § 1, A. 
281 La Cour constitutionnelle était dénommée Cour d’arbitrage en 2005. 
282 Décret modifiant les articles 48 et 54 du Code des droits de succession, M.B., du 22 octobre 2003, p. 55721, 

art. 1. 
283 C. const., 22 juin 2005, n° 107/2005, A.8. 
284 Ibid. 
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effets budgétaires de cette mesure, une augmentation du tarif « entre toutes autres personnes » 

a été mise en place285.  

Selon le requérant « dès lors que les discriminations dénoncées ont pour seule justification un 

souci, strictement financier, de justice fiscale redistributive, le contrôle de la Cour doit être 

opéré de manière encore plus rigoureuse »286. De plus, il considère le taux de 90 % comme « un 

risque réel d’appauvrissement du patrimoine personnel de l’ayant droit, qui devra débourser au-

delà de 100 p.c. de l’émolument dont il a hérité, ce qui est de nature à le faire hésiter quant à 

l’acceptation de la succession en question »287.  

La Cour constitutionnelle a accueilli le deuxième moyen et a tranché en faveur du requérant :  

« Un taux d’imposition de 90 p.c. pour la tranche supérieure à 175 000 euros serait 

manifestement confiscatoire et priverait donc sans indemnité, en violation du principe 

d’égalité et de non-discrimination, une catégorie de contribuables de leur droit de 

propriété, sans que cette privation soit raisonnablement justifiée. Ce taux de 90 p.c., 

qui serait le plus élevé en Europe, aboutirait dans les faits à une confiscation pure et 

simple, car la combinaison d’un seuil bas (175 000 euros) et d’un taux exorbitant 

(90 p.c.) créerait le risque réel d’appauvrissement du patrimoine personnel de l’ayant 

droit »288[…] 

« Même si le législateur fiscal dispose d’une ample marge d’appréciation, une 

imposition peut revêtir un caractère disproportionné portant une atteinte injustifiée au 

respect des biens si elle rompt le juste équilibre entre les exigences de l’intérêt général 

et la sauvegarde du droit au respect des biens »289 […] 

« B.15.6. En l’espèce, le législateur décrétale a porté une atteinte disproportionnée à la 

fois au droit du testateur de disposer de ses biens et aux espérances légitimes qu’a le 

légataire de les recueillir, en fixant un taux qui est sans commune mesure avec les droits 

fiscaux exigés pour d’autres formes de transferts de propriété et avec ceux qui frappent 

d’autres catégories d’héritiers. S’il relève des choix politiques du législateur fiscal 

 
285 C. const., 22 juin 2005, n° 107/2005, A.4.2. 
286 Ibid. 
287 C. const., 22 juin 2005, n° 107/2005, A.8. 
288 C. const., 22 juin 2005, n° 107/2005, B.14. 
289 C. const., 22 juin 2005, n° 107/2005, B.15.2. 
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d’appliquer des taux différents aux différents impôts et de taxer différemment les 

catégories d’héritiers, il est manifestement disproportionné d’appliquer, en matière de 

droits de succession, un taux dont aucun objectif propre à la catégorie de contribuables 

visée ne justifie qu'il soit aussi élevé, en n’ayant égard qu’à l’objectif budgétaire 

poursuivi. B.15.7. En ce qu’il porte au-delà de 80 p.c. le taux applicable à la tranche 

supérieure à 175 000 euros, l’article 1er du décret attaqué n’est pas compatible avec les 

articles 10, 11 et 172 de la Constitution et doit être annulé dans cette mesure »290. 

Cette décision rendue par la Cour constitutionnelle revêt une importance significative dans le 

domaine des droits de succession. En effet, par cet arrêt inédit en la matière, la Cour s’ingère 

dans les choix politiques du législateur fiscal en limitant les droits de succession entre toutes 

autres personnes. Dès lors, les taux applicables entre toutes autres personnes dépassant une 

imposition de 80 % sont considérés comme étant incompatibles avec les articles 10, 11 et 172 

de la Constitution belge. Par conséquent, la Cour assume un rôle de garde-fou de la justice 

fiscale, rappelant au législateur que ses pouvoirs ne sont pas absolus.   

Il apparaît opportun de souligner la remarque formulée par le requérant, qui met en évidence la 

justification fiscale de la mesure, laquelle est « strictement financier, de justice fiscale 

redistributive »291. En réponse, la Cour constitutionnelle dit pour droit que les droits de 

succession visés priveraient sans indemnité, « en violation du principe d’égalité et de non-

discrimination, une catégorie de contribuables de leur droit de propriété, sans que cette 

privation soit raisonnablement justifiée »292.  

Cette décision peut être appréhendée à la lumière des théories de justice procédurale et 

distributive, précédemment exposées. En effet, la justification fiscale de la mesure initiale se 

concentre sur la redistribution des richesses, tandis que la décision de la Cour se penche sur la 

charge excessive de ces droits, incompatible avec le droit de propriété, relevant ainsi de la 

justice procédurale. Nous sommes amenés à constater une nouvelle fois la tension entre ces 

deux perspectives qui peuvent être adoptées en matière de droits de succession. 

 
290 C. const., 22 juin 2005, n° 107/2005, B.15.6 et B.15.7. 
291 C. const., 22 juin 2005, n° 107/2005, A.4.2. 
292 C. const., 22 juin 2005, n° 107/2005, B.14. 
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Cela étant, bien que la Cour établisse une limite claire entre ce qui est acceptable et ce qui ne 

l’est pas, elle n’en semble pas moins arbitraire. En effet, la Cour estime qu’un taux d’imposition 

de 90 % sur les droits de succession entre tiers est incompatible avec les articles 10, 11 et 172 

de la Constitution, tandis qu’un taux d’imposition de 80 % est considéré comme étant 

compatible.  

Il est regrettable que la Cour ne fournisse pas davantage d’explications concernant sa 

méthodologie, de manière à comprendre où se situe précisément la limite de l’acceptable et 

pourquoi. Dans le cas d’espèce, le requérant déplorait le manque de rigueur scientifique du 

législateur wallon lorsque ce dernier avait décidé d'imposer un taux de 90 %. Cette même 

critique pourrait être formulée à l'encontre de la Cour, qui fixe un cadre relevant davantage de 

l'éthique que du juridique. 

B. Le décret wallon du 22 décembre 2021 « pour un impôt plus juste » 

En second lieu, nous pouvons examiner le décret wallon du 22 décembre 2021 « pour un impôt 

plus juste » qui est entré en vigueur le 1er janvier 2022, et traite notamment des droits de 

succession. Ce décret a pour objectif de « prendre diverses mesures nécessaires à un impôt plus 

juste au niveau de la fiscalité wallonne, de la bonne utilisation des mots dans la législation 

applicable pour en faciliter la compréhension au renforcement des mesures de lutte contre la 

fraude fiscale, en passant par la volonté de mettre fin à diverses formes de contournement de 

l’intention du législateur »293. 

La volonté des parlementaires d’adopter un décret « pour un impôt plus juste » peut être 

appréhendée à la lumière des théories précitées. En effet, le sentiment de justice est une valeur 

de nature éthique294 qui s’inscrit donc dans une quête de légitimité.  

Dès lors, si l’on s’intéresse à l’impôt comme vecteur de légitimité, nous pouvons observer que 

le législateur wallon considère l’impôt comme poursuivant deux fonctions pour être juste. La 

première fonction s’inscrit dans la théorie de la justice distributive, à savoir le financement des 

 
293 Doc., Parl. w., 2021-2022, n°707/4, p. 3. 
294 F. OST, « La légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? », op. cit., 

p. 165. 
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politiques publiques (le financement de la redistribution des ressources) et l’influence de 

certains comportements ou certaines situations295.  

L’impôt doit également être équitable et acceptable. Pour que l’impôt soit fiscalement 

équitable296, il convient de « tenir compte de la capacité contributive de chaque citoyen et traiter 

de manière identique des personnes dans ces situations équivalentes. Pour être acceptable, 

l’impôt doit obtenir le consentement du plus grand nombre tant dans sa finalité que dans la 

manière dont il s’opère »297.  

Dans le cas d’espèce, le législateur wallon souhaitait notamment adapter l’impôt successoral en 

raison de son inefficacité causée par des pratiques d'évitement298. Ainsi, il a mis fin à la 

possibilité de contourner le paiement des droits de succession par le biais d'une donation sous 

terme suspensif du décès du donateur299, il a allongé la période suspecte de trois à cinq ans 

concernant les donations non enregistrées sont taxées dans l’actif successoral300, et a instauré 

un régime « clair de taxation en présence de donations de contrat d’assurance-vie et de cession 

de droits post mortem »301.  

Ces ajustements légistiques, bien que soucieux d’être justes, semblent relativement 

pusillanimes eu égard aux objectifs poursuivis. En effet, il n’est pas certain que le consentement 

de la population soit davantage rencontré après ce décret qui semble alourdir la fiscalité 

successorale, malgré une recherche de transparence et de clarté fiscale. De plus, la frontière que 

dessine le législateur entre évitement licite et illicite de l’impôt semble bien ténue.  

Le législateur paraît en effet partagé entre une volonté de faire circuler les actifs au sein de la 

population (notamment en proposant des taux de droits de donation avantageux) et une volonté 

de percevoir des droits de succession sans que ceux-ci soient diminués en raison d’évitements.  

 
295 Doc., Parl. w., 2021-2022, n°707/4, pp. 3 et 4. 
296 M. PETIT, « Décret wallon du 22 décembre 2021 “pour un impôt plus juste” : une réforme juste, utile et 

cohérente ? », Actualités Fiscales, 2022/2, p. 1. 
297 Doc., Parl. w., 2021-2022, n°707/4, p. 4. 
298 Le législateur distingue la fraude fiscale, l’abus fiscal et l’évitement licite de l’impôt (la recherche de la voie 

fiscale la moins imposée).  
299 Doc., Parl. w., 2021-2022, n°707/4, p. 4. 
300 M. PETIT, « Décret wallon du 22 décembre 2021 “pour un impôt plus juste” : une réforme juste, utile et 

cohérente ? », op. cit., p. 2. 
301 Ibid. 
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§ 3. Une approche économique 

Malgré l'intrinsèque dimension juridique des droits de succession, diverses disciplines des 

sciences sociales s’intéressent également à la thématique en adoptant des perspectives 

spécifiques. Parmi celles-ci, la science économique est particulièrement prolifique en la 

matière, développant de nombreuses théories sur la nature souhaitable des droits de succession. 

Dans cette optique, nous examinerons brièvement les propos de ces économistes qui, pour la 

plupart, prônent une augmentation desdits droits et une plus grande transparence pour favoriser 

leur légitimité302. Nombre d’entre eux examinent de potentielles réformes à l’aune de critères 

d’efficacité et d’équité303. Par ailleurs, certains auteurs soulignent que les considérations 

politiques ont plus d'influence que les considérations purement économiques quand il s’agit des 

droits de succession304. 

À travers la littérature scientifique, il apparaît qu’il existe un consensus parmi les économistes 

en faveur d’une augmentation des droits de succession. Cela étant, il demeure certaines 

divergences d’opinions parmi certains d’entre eux, lesquelles ne se focalisent pas autant sur une 

imposition spécifique que sur la configuration globale du système fiscal305. 

A. Le dispositif Taxfinh (Tax family inheritances) 

Le dispositif Taxfinh, élaboré par André Masson306, constitue un système de taxation qui se 

heurte à l’impopularité des droits de succession307. Ce dispositif se décline en deux volets : une 

imposition plus lourde et progressive des héritages familiaux, ainsi que la multiplication et la 

simplification des moyens légaux permettant d’échapper à la surtaxe successorale. 

 
302 G. ALLÈGRE, « Repenser la fiscalité lors de l’héritage », L’économie politique, vol. 96, 2022, p. 23 et s. 
303 A. MASSON, « Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », op. cit., p. 269. ; C. 

DHERBÉCOURT, G. FACK, C. LANDAIS et S. STANTCHEVA, « Repenser l’héritage », op. cit., p. 3. ; T. PIKETTY et 

E. SAEZ, « A theory of optimal inheritance taxation », Econometrica, vol. 81, n° 5, 2013, p. 1851 et s. ; OCDE, 

Impôt sur les successions dans les pays de l’OCDE, Études de politique fiscale de l’OCDE, op. cit., p. 44 et s. 
304 A. GOTMAN, L’héritage, op. cit., p. 27. 
305 A. MASSON, « Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », op. cit., p. 279. 
306 Ibid, p. 280. 
307 Voy. supra, chapitre 2, section 1, § 2 ; A. MASSON, « Très cher héritage. Les droits de succession ont-ils encore 

un avenir ? », op. cit. ;  A. MASSON, « Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », 

op. cit, p. 283 et s. L’impopularité des droits de succession a deux incidences sur son travail : d’une part, cela 

constitue une motivation pour développer sa proposition iconoclaste afin de retrouver une certaine légitimité de la 

population, d’autre part, cela constitue un défi périlleux en raison de cette même impopularité. L’économiste se 

pose la question du bien-fondé de son travail en raison de cette impopularité croissante et considère les droits de 

succession comme un impôt idéal au regard des critères d’efficacité et d’équité.  
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L’économiste français fonde sa proposition sur un diagnostic qu’il a établi concernant la 

situation patrimoniale française. Selon lui, ce diagnostic n’est pas propre à la France mais peut 

être transposé à d’autres pays de la zone euro308. 

André Masson met en évidence plusieurs tendances significatives dans le domaine des 

transmissions patrimoniales en France. Tout d’abord, il observe que l'âge auquel les héritiers 

prennent pleinement possession des biens qui leur sont transmis augmente continuellement. De 

plus, le volume annuel des transmissions a augmenté à un rythme bien plus rapide que la 

croissance économique depuis 1980. Cette tendance est accompagnée d'une forte augmentation 

des dons, qui semblent être principalement réalisés par les personnes fortunées et soucieuses de 

leur fiscalité. Cependant, il convient également de souligner, selon André Masson, la 

concentration excessive et croissante du patrimoine entre les mains des individus plus âgés, ce 

qui contribue à une « crispation » patrimoniale309. 

Se fondant sur ce diagnostic, André Masson aspire à taxer plus lourdement et plus 

progressivement les héritages familiaux que sont les legs post-mortem310. Il souhaite imposer 

les tranches les plus hautes des successions en lignes directes à des taux de 70 ou 80 % et 

diminuer légèrement les seuils d’exemption, et ce, afin d’inciter les agents à profiter des moyens 

offerts pour ne pas laisser un patrimoine trop important au décès. Ce système cible les catégories 

les plus aisées de la population et ne devrait impacter que 10 à 20 % des personnes311. Selon 

cette perspective, André Masson souhaite que la motivation à effectuer des donations de son 

vivant ne soit plus liée à une incitation fiscale à la donation, mais plutôt à une dissuasion vis-à-

vis de l'héritage. Afin de parvenir à réaliser cet objectif, André Masson souhaite donc multiplier 

et faciliter les moyens légaux d’échapper à la surtaxe successorale312. 

Par conséquent, l’économiste entend restreindre partiellement le droit de transmettre un héritage 

au profit « du droit de donner ou de consommer son patrimoine sur les vieux jours »313. Il 

 
308  A. MASSON, « Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », op. cit,, p. 295.  
309 Ibid, pp. 295 à 299. 
310 Ibid, p. 302. 
311 Ibid. 
312 Voy. Ibid, p. 303 et s. 
313 Ibid, p. 306. 
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présente cette mesure comme un compromis entre les principes libéraux et le respect des choix 

et des valeurs familiales.  

B. Une politique de taxation sur le flux successoral total  

Faisant notamment le constat que la proportion de la richesse héritée dans l’ensemble d’un 

patrimoine représente 60 % aujourd’hui et que l’héritage est un vecteur de renforcement des 

disparités de richesses, fondé sur les naissances, le Conseil d’analyse économique (CAE)314 

postule une réforme incluant une augmentation des droits de succession315.  

Ainsi, animés par une volonté de promouvoir l’égalité des chances, ces économistes souhaitent 

modifier la perception des droits de succession en instaurant notamment une taxation sur le flux 

successoral total, en supprimant les exonérations ou exemptions de l’assiette fiscale316, en 

renforçant la progressivité de l’impôt, en travaillant la transparence des mesures et en 

garantissant un capital minimal pour tous317. En ce qui concerne la taxation globale sur les flux 

successoraux, ils font le constat que certains héritiers bénéficient de multiples transmissions au 

cours de leur vie, sans que cela ne soit pris en compte sur le plan de la fiscalité.  

Dès lors, il serait optimal selon eux de créer une unique assiette patrimoniale par successible, 

laquelle augmenterait progressivement au fil des divers apports patrimoniaux perçus 

(nonobstant la forme de ces derniers, que ce soient des donations ou des successions). Ce 

système permettrait d’éviter les inégalités résultant du séquençage des transmissions 

patrimoniales. En effet, qu’il s’agisse de la France ou de la Belgique, les successibles peuvent 

prétendre aux exemptions à chaque succession, nonobstant le fait qu’ils en aient déjà bénéficié 

par ailleurs, ce qui nuit à l’égalité des chances selon les auteurs. Enfin, ce système tiendrait 

compte des évolutions familiales en arrêtant de privilégier fiscalement les personnes les plus 

proches du sang du de cujus318.  

 
314 Bien que la note soit publiée en France, le contenu est également applicable au système belge des droits de 

succession. En effet, les deux systèmes sont très proches, comme nous avons pu l’étudier tout au long de cet écrit. 
315 C. DHERBÉCOURT, G. FACK, C. LANDAIS et S. STANTCHEVA, « Repenser l’héritage », op. cit., p. 3 et s. 

Concernant la transparence des données fiscales, elle est nécessaire selon les chercheurs pour analyser et prédire 

les impacts de politiques fiscales relatives aux successions, et au patrimoine de manière générale. 
316 Ces mesures concernent principalement les avantages liés aux assurances-vie, aux donations en démembrement 

de la propriété et aux régimes relatifs à la transmission de sociétés. 
317  C. DHERBÉCOURT, G. FACK, C. LANDAIS et S. STANTCHEVA, « Repenser l’héritage », op. cit., p. 8.  
318 Ibid, p. 8 et s. 
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À travers ces propositions, ces économistes étudient la fiscalité des successions en se 

concentrant exclusivement sur les successibles et sur la perception de la légitimité de ces droits 

par la population319. Ils n’abordent pas le sujet sous l’angle du de cujus. En d’autres termes, 

leur intérêt se porte sur la manière dont sont taxées et distribuées les richesses320, et non pas sur 

la légitimité intrinsèque de la transmission patrimoniale. 

C. La taxation optimale selon Piketty et Saez 

Dans leur quête de trouver la fiscalité successorale optimale, Piketty et Saez partagent l'objectif 

commun avec les économistes précités : concilier équité et efficacité. Néanmoins, ils admettent 

que « we view the large gap between optimal capital tax theory and practice as one of the most 

important failures of modern public economics »321.  

Ils avancent que le taux d'imposition optimal dépend de la concentration des héritages, des 

préférences des citoyens et de leur élasticité322. Autrement dit, si les individus sont peu enclins 

à modifier le montant de leur héritage en fonction du taux d’imposition, l’élasticité sera 

considérée comme faible. En revanche, si leur comportement réagit fortement à la taxation, on 

parle alors d'une élasticité élevée. Piketty et Saez recommandent ainsi une imposition élevée 

lorsque l’élasticité des héritages par rapport à la taxation est faible, particulièrement lorsque les 

héritages constituent une source significative de ressources de vie et qu’il existe des préférences 

sociales en faveur de cette approche323. Cette considération revêt une importance accrue lorsque 

la concentration des richesses est élevée et lorsque la société cherche à favoriser ceux qui 

possèdent peu d'héritage. 

En outre, les auteurs estiment que l’atteinte d’une taxation optimale nécessite de travailler sur 

plusieurs aspects simultanément, y compris les droits de succession, l'optimisation fiscale, la 

taxation de la consommation, de la richesse et du travail. Par ces propos, ils suggèrent qu’une 

taxation optimale ne peut être atteinte en travaillant uniquement sur les droits de succession, 

mais qu’elle exige une approche globale. 

 
319 G. ALLÈGRE, « Repenser la fiscalité lors de l’héritage », L’économie politique, vol. 96, 2022, p. 21. 
320 Voy. supra, chapitre 2, section 2, § 1. Leur approche s’ancre dans la théorie de justice distributive. 
321 T. PIKETTY et E. SAEZ, A theory of optimal capital taxation, Massachusetts, National bureau of economic 

research, 2012, p. 1. 
322 T. PIKETTY et E. SAEZ, « A theory of optimal inheritance taxation », op. cit., p. 1852 et s. 
323 Ibid, p. 1878 et s. 
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D. Une base plus large d’exemptions avec des taux plus hauts pour les plus hautes 

tranches, sans que ce soit confiscatoire 

L’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) partage une analyse 

semblable aux études économiques précitées. Il est pertinent de souligner qu’elle encourage les 

pays membres de l’OCDE à disposer d’un système d’imposition des successions. De plus, elle 

entend augmenter les droits de succession pour les tranches les plus élevées324.  

L’organisation étudie des réformes potentielles des droits de succession au regard de la lutte 

contre les inégalités325, de l’accroissement des recettes fiscales326 et de l’amélioration de leur 

efficience327. Elle constate que dans les pays de l’OCDE, desquels font partie la Belgique et la 

France, la répartition du patrimoine entre les ménages est inégalitaire328. En effet, les 

transmissions de patrimoine auraient tendance à privilégier les foyers les plus aisés, contribuant 

ainsi à une concentration de la richesse. En outre, la dynamique d'accumulation du patrimoine 

ainsi que les mécanismes de transmission associés seraient susceptibles de renforcer davantage 

les disparités patrimoniales dans l'avenir. 

En conséquence, l’OCDE prône notamment un recours accru aux impositions des successions, 

tout en étant consciente qu’il ne s’agit pas d’une solution miracle329. Elle propose diverses 

suggestions pour rencontrer l’équité et l’efficacité, telles qu’une assiette de l’impôt successoral 

unique par personne et pour toute la vie, ou, à défaut, une homogénéisation de l’imposition 

patrimoniale. Pour ce faire, les pays devraient mettre en place de larges seuils d’exonération et 

une imposition progressive importante « augmentant l’équité verticale et les effets redistributifs 

des impôts sur les successions »330. Enfin, à l’instar de ce qui a été exposé précédemment, elle 

encourage à réduire les différences fiscales selon le degré de parenté, mesure qu’elle perçoit 

comme incitative à la mobilité des capitaux et comme limitation de la concentration des 

richesses, tenant compte des réalités familiales changeantes331.  

 
324 OCDE, Impôt sur les successions dans les pays de l’OCDE, Études de politique fiscale de l’OCDE, op. cit., p. 

45. 
325 Ibid, p. 14 et s. 
326 Ibid, p. 80 et s. 
327 Ibid, p. 103. 
328 Ibid, p. 154. 
329 Ibid, p. 157 et s. 
330 Ibid, p. 48 et s. ; OCDE, Statistiques des recettes publiques 2022 : L’impact du COVID-19 sur les recettes 

fiscales de l’OCDE, op. cit. 
331 Ibid, p. 100 et s. 
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E. L’abolition des droits de succession 

Enfin, comme nous avons pu le comprendre au sein des sources historiques, certains auteurs ne 

sont pas partisans des droits de succession. 

L’adhésion de la population envers les droits de succession, quant à elle, est en perte de vitesse 

depuis de nombreuses décennies, tandis que le poids financier de ces derniers au sein des PIB 

belges et français demeure négligeable332. L’époque du début du XXème siècle, durant laquelle 

les législateurs français et belges manipulaient les taux des droits de succession et leur mode de 

perception pour financer des projets333 ou pour influencer les recettes fiscales334, semble 

désormais révolue. 

Dès lors, il paraît judicieux de s’interroger sur la viabilité du principe d’imposition successorale, 

dont l’existence même est remise en question par certains auteurs.  

L’abolition des droits de succession est une réforme envisageable, bien qu’elle revête une 

complexité théorique, comme toutes les hypothèses de réformes. Il est effectivement difficile 

d’anticiper les potentielles conséquences d’une telle mesure. 

  

 
332 A. MASSON, « Comment justifier une augmentation impopulaire des droits de succession », op. cit., p. 283 et 

s. : Selon l’OCDE, les droits de succession représentent une part progressivement moindre au sein du PIB des pays 

membres au fil des années. La France et la Belgique sont moins sujettes à cet état de fait, mais selon Masson, il 

s’agit d’une hausse artificielle pour une raison « imputable à une revalorisation trop négligente et trop peu 

fréquente des seuils d’exemption ou des abattements par rapport à l’inflation, combinée à une croissance des 

patrimoines, notamment immobiliers, plus rapide que celle des revenus ». 
333 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 2, C. 
334 Voy. supra, chapitre 1, section 1, § 3, B. 
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CHAPITRE 3. PISTES DE MODIFICATION DU REGIME BELGE ACTUEL 

Grâce à l’apport théorique exposé dans les deux premiers chapitres, il est maintenant 

envisageable de proposer une rédaction de principes à suivre dans une potentielle future 

législation (de lege ferenda).  

Comme précédemment énoncé, les droits de succession ont suscité de vifs débats et des 

opinions éclairées émanant de multiples entités, incluant des citoyens ainsi que des sphères 

juridiques, politiques, sociologiques, philosophiques et économiques. Bien que la question des 

droits de succession relève du domaine juridique, il est opportun de l'examiner à la lumière de 

ces différentes disciplines, en prenant en compte les études issues des sciences sociales, le 

monde politique et les citoyens. 

Partant, plusieurs constats concernant les droits de succession belges ont été établis. Nous 

pouvons souligner particulièrement un déficit de leur légitimité335. Nonobstant le triptyque 

juridique au sein duquel elle s’intègre, la notion de légitimité est intrinsèquement polysémique. 

Cependant, les sens pluriels que nous pouvons lui octroyer ne sont manifestement pas 

rencontrés en Belgique, que ce soit a priori au sein de la communauté scientifique, au sein des 

politiques et particulièrement au sein des citoyens.   

Eu égard à ces éléments, il apparaît pertinent d’offrir une proposition de réflexion sur la 

thématique des droits de succession. Les possibilités de réformes sont multiples et sans 

frontières, qu’elles soient géographiques ou scientifiques. À ce stade, il semble en effet limpide 

que la matière des droits de succession pourrait bénéficier de différentes approches.  

Selon nous, trois approches distinctes peuvent contribuer à améliorer les droits de succession. 

La première approche s’ancre dans la légitimité, élément nécessaire à l’adhésion de la 

population, défaillant au demeurant. Nihil novi sub sole, il s’agirait d’une part de travailler sur 

la qualité et la fiabilité des collectes de données relatives à l’impôt et permettant d’établir et 

d’étudier des politiques fiscales, et, d’autre part, il s’agirait de faire preuve de transparence et 

de didactique afin de permettre à la population de comprendre les enjeux liés à cette matière, 

en accordant une attention particulière à la notion de justice. Une première étape pourrait 

 
335 Cette notion s’intègre au sein d’un triptyque juridique regroupant également la légalité et l’efficacité. 
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consister en la centralisation de la compétence législative en matière de droits de succession, 

afin d'éviter les complexités liées à sa régionalisation et les éventuelles concurrences légistiques 

et législatives entre ces régions.  

La deuxième approche est de nature pratique, mais tout aussi indispensable. Elle concerne la 

nécessité d'indexer annuellement les tranches d'imposition des droits de succession pour tenir 

compte de l'inflation. Il est à tout le moins surprenant que la première tranche d’imposition de 

ces droits s’élève à 12.500,00 EUR en Région wallonne depuis plus de 20 ans, alors même que 

12.500,00 EUR en avril 2002 équivalent à 20.140,38 EUR en avril 2023336. 

La troisième et ultime approche s’ancre dans la théorie distributive, développée précédemment. 

Le législateur belge pourrait puiser l’inspiration du modèle français, qui, dans certains aspects, 

semble davantage en harmonie avec une forme de répartition équitable. Cela étant, la matière 

présente une complexité indéniable et il serait illusoire de considérer que ces changements 

permettraient d’atteindre une distribution équitable des richesses. Néanmoins, s’il fallait 

présenter une approche pertinente, nous pourrions agir sur trois points simultanément.  

Tout d'abord, il serait envisageable d'établir une assiette successorale unique et personnelle pour 

chaque héritier, agrégeant les héritages précédemment reçus tout au long de leur vie, afin 

d'imposer les droits de succession correspondants, prenant ainsi en considération les sommes 

antérieures. Ensuite, il serait opportun d'élargir les seuils d'exonération afin de prévenir la 

taxation des patrimoines modestes. Enfin, les tranches les plus hautes de cette unique assiette 

pourraient être imposées de manière plus conséquente, nonobstant le lien entre le de cujus et 

l’héritier.  

  

 

  

 
336 Ce chiffre est obtenu en calculant la valeur de 12.500,00 sur base de l’indice des prix à la consommation d’avril 

2002 (78,71) au regard de l’indice des prix à la consommation d’avril 2023 (126,82). 
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CONCLUSION 

Nous pouvons conclure cette recherche sur la légitimité des droits de succession en mettant en 

évidence les principaux enseignements tirés de chaque partie. 

Nous sommes partis d’un corpus commun de droits de succession en Belgique et en France 

avant d’analyser les évolutions législatives y relatives ayant mené à de lege lata. Il convenait 

de souligner l’influence du contexte historique sur le droit, ainsi que leur étroite corrélation. En 

effet, à plusieurs reprises, des événements historiques ont conduit à l’adoption d’une nouvelle 

législation en matière de droits de succession.  

Concernant le cadre juridique actuel, il apparaît que la Belgique et la France disposent de 

mécanismes d’imposition similaires, bien que la France bénéficie de davantage d’outils 

permettant d’alléger la fiscalité successorale (seuil d’exemption plus large, taux d’imposition 

moins progressifs, multiples exonérations) par rapport à la Belgique. Toutefois, malgré cet état 

de droit, il appert que les droits de succession français et belges représentent le même poids au 

sein de leurs recettes fiscales et de leur PIB.  

Dans un second temps, nous avons examiné la légitimité juridique à la lumière des sciences 

humaines et sociales. C’est autour de la notion de légitimité que siège la complexité inhérente 

à cette matière : les sciences juridiques permettent de façonner les droits de succession selon 

les souhaits du législateur, lui-même influencé par le monde politique, qui est à son tour 

influencé par les citoyens. L’enjeu crucial réside dans ce processus : les droits de succession 

sont impopulaires auprès des citoyens belges et français, lesquels les appréhendent 

difficilement et y trouvent peu de sens et de légitimité. Cette impopularité se reflète dans les 

partis politiques, qui semblent prudents sur ce sujet, cherchant à concilier l’opinion des citoyens 

qui souhaiteraient réduire ou abolir les droits de successions, et celle des scientifiques qui 

semblent a priori en faveur de leur augmentation ou de leur transformation.  

Les théories de légitimité juridique, incluant la légitimité, la légalité et l’effectivité nécessaires 

à la validité d’une norme juridique, ainsi que les théories de justice procédurale et distributive, 

permettent d’apporter des éléments de réponse à cette situation. En effet, les droits de 

succession semblent être tributaires de la position ad hoc adoptée par les individus.  
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D’une part, les personnes peuvent appréhender la thématique en se focalisant sur la distribution 

des biens afin de déterminer si elle est équitable ou légitime, et si la répartition est juste ; il 

s’agit d’une approche de justice distributive337. D’autre part, l’intérêt peut se porter sur la 

manière dont la propriété est acquise, plutôt que sur l’objet lui-même. La procédure doit être 

juste et la légitimité réside alors dans la volonté de transmettre son héritage, plutôt que dans la 

manière dont cet héritage doit être distribué ; il s’agit de la justice procédurale338. 

Enfin, une approche de lege ferenda a été adoptée afin d’examiner différentes possibilités 

concrètes de réformes des droits de succession belges. En raison de la complexité, notamment 

sur le plan éthique, inhérente à cette matière, tout porte à croire qu’il serait ardu de dégager un 

cadre juridique permettant de concilier toutes les parties. Cependant, le système belge actuel 

semble pouvoir être amélioré, même s’il ne peut prétendre à la perfection. 

En conclusion, cette étude sur la légitimité des droits de succession a mis en évidence 

l’importance d’une réflexion multidisciplinaire pour en comprendre les enjeux. Les résultats de 

cette recherche invitent à poursuivre la réflexion, en vue d’en améliorer le régime juridique et 

de promouvoir des politiques fiscales cohérentes avec les valeurs sociétales actuelles. 

  

 
337 R. NOZICK, Anarchy. State, and Utopia, op. cit., p. 165. ; J. RAWLS, A theory of justice, op. cit., p. 275. 
338 J. RAWLS, A theory of justice, op. cit., p. 85 et s. 
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ANNEXE  

Annexe 1. Recettes fiscales détaillées, 1980-2020, Belgique, Million EUR339 

 1980 1990 2000 2007 2010 2013 2015 2019 2020 

Recettes fiscales totales 37 443 70 408 112 710 147 861 156 317 177 657 184 374 203 451 195 051 

1000 Impôts sur revenu, 

bénéfices et gains en 

capital 

15 379 25 983 43 461 52 854 53 313 62 762 65 572 71 827 69 113 

2000 Cotisations de 

sécurité sociale 

10 798 23 386 34 865 45 929 50 674 56 527 58 812 63 203 62 276 

3000 Sur salaires ou main 

d’œuvre  

0 0 0 6 7 8 8 9 5 

4000 Impôts sur le 

patrimoine 

1 161 2 679 5 282 10 550  11 252 13 805 14 408 16 358 15 615 

4310 Impôts sur mut. Par 

décès et successions 

281 475 1 042 1 702 1 939 2 634 2 504 2 400 2 411 

5000 Impôts sur les biens 

et services 

10 105 18 360 29 103 38 462 41 035 44 509 45 535 52 054 48 043 

6000 Autres impôts 0 0 0 61 36 46 40 0 0 

 

Annexe 2. Recettes fiscales détaillées, 1980-2020, France, Million EUR340 

 1980 1990 2000 2007 2010 2013 2015 2019 2020 

Recettes fiscales totales 178 576 433 771 645 528 831 226 846 318 966 817 1 002 131 1 098 902 1 058 387 

1000 Impôts sur revenu, 

bénéfices et gains en 

capital 

30 019 69 649 160 363 197 939 191 085 235 964 234 532 282 086 276 718 

2000 Cotisations de 

sécurité sociale 

76 235 191 141 231 875 307 663 323 816 356 934 370 375 363 817 348 335 

3000 Sur salaires ou main 

d’œuvre  

3 935 8 254 14 916 22 874 26 926 33 595 34 574 43 522 43 656 

4000 Impôts sur le 

patrimoine 

8 591 27 434 44 070 65 318  70 613 81 343 89 311 94 802 91 679 

4310 Impôts sur mut. Par 

décès et successions 

875 3 490 5 508 7 853 6 862 9 368 10 690 12 311 12 578 

5000 Impôts sur les biens 

et services 

54 317 123 235 170 220 210 205 224 637 248 337 261 968 302 425 285 486 

6000 Autres impôts 5 480 14 060 24 084 27 227 9 241 10 644 11 371 12 250 12 513 

 

 

 

 
339 OECD, Statistiques des recettes publiques 2022 : L’impact du COVID-19 sur les recettes fiscales de l’OCDE, 

Paris, OECD Publishing, 2022, pp. 172-174. 
340 OECD, Statistiques des recettes publiques 2022 : L’impact du COVID-19 sur les recettes fiscales de l’OCDE, 

Paris, OECD Publishing, 2022, pp. 196-201. 
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Annexe 3. Illustration de la théorie de Rignano, l’imposition selon l'origine du patrimoine 

« Le testateur A laisse un patrimoine dont le montant total sera représenté par a. L’État en 

prélève un tiers, par exemple, tandis que les deux autres tiers vont à B, désigné par A pour être 

son héritier. Supposons que B, par son travail et son épargne, ou en économisant sur les revenus 

de son héritage, ou par les deux moyens à la fois, augmente ce patrimoine 2/3 a d’une valeur 

représentée par b. A sa mort, l’État fera, du montant complexe 2/3 a + b, où d’une façon 

quelconque, les deux patrimoines se seront fondus et confondus, deux parts de la valeur 

respective de 2/3 a et b ; il prélèvera un tiers sur la seconde (b) mais, sur la quotité 2/3 a qui 

représente le montant du patrimoine hérité par B de A, il se réservera une fraction ou un 

pourcentage plus élevé, les 2/3 du montant, par exemple. 

Ainsi, l’héritier C, désigné par B, ne recevra que 1/3 (2/3 a) + 2/3 b ; tandis que L’État percevra 

2/3 (2/3 a) + 1/3 b. Supposons que C, à son tour, par le travail et l’épargne, ou en réalisant des 

économies sur les revenus du patrimoine hérité, ou par les deux moyens à la fois, augmente ce 

patrimoine 1/3 (2/3 a) + 2/3 b d’une valeur c. à la mort de C, l’État fera du montant complexe 

1/3 (2/3 a) + 2/3 b + c, où d’une façon quelconque, les trois patrimoines se seront fondus et 

confondus, trois parts de la valeur respective de 1/3 (2/3 a), 2/3 b et c. Il prélèvera 1/3 de la 

valeur c et 2/3 de la valeur 2/3 b qui représente le montant du patrimoine que C a reçu 

directement de l’accumulateur B. Mais, sur la quotité 1/3 (2/3 a) représentant le montant du 

patrimoine que C a reçu de A de seconde main, c’est-à-dire après deux transmissions en 

propriété privée, l’État se réservera une part encore plus considérable : les 3/3 par exemple, la 

totalité.  

De sorte que l’héritier D, désigné par C, aura seulement : 0/3 [1/3 (2/3 a)] + 1/3 (2/3 b) + 2/3 c, 

soit 2/9 b + 2/3 c ; tandis que L’État percevra : 3/3 [1/3 (2/3 a)] + 2/3 (2/3 b) + 1/3 c ; de sorte 

qu’il aura ainsi prélevé, dans l’ensemble, à la mort de C, tout le montant du patrimoine a, les 

7/9 du montant du patrimoine b et 1/3 du montant du patrimoine c. Par suite, d’après ce système 

de prélèvements, l’héritier E, désigné par D, recevrait seulement : 0/3 [1/3 (2/3 b)] + 1/3 (2/3 

c) + 2/3 d soit 2/9 c + 2/3 d ; et l’État : 3/3 [1/3 (2/3 b)] + 2/3 (2/3 c) + 1/3 d » 

Et ainsi de suite indéfiniment »341.  

 
341 E. RIGNANO, Un socialisme en harmonie avec la doctrine économique libérale, op. cit., p. 41 et s. 
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Annexe 4. Échanges avec les partis politiques 

a. Partis francophones 

MOUVEMENT RÉFORMATEUR (MR) 
Chère Madame Jongen, 

 

  

 

Votre message nous est bien parvenu et a retenu toute notre attention. 

 

  

 

Tout d’abord, en matière de droit successoral, il faut rappeler qu’une importante réforme a 

été menée durant la précédente législature (sous le gouvernement de Charles Michel). 

Certaines règles ont été simplifiées et plus de liberté a été octroyées aux personnes qui 

souhaitent rédiger un testament, par exemple en réduisant la réserve des enfants (la part qu’ils 

sont assurés de recevoir) à 50 % de l’héritage. Cette réforme revient à augmenter la libre 

disposition des personnes à l’égard de leur propre patrimoine, que ce soit pour gratifier leur 

conjoint ou pour des œuvres philanthropiques, conformément à une vision libérale de la 

société. 

 

Un autre mécanisme a été introduit, que l’on appelle le pacte successoral, qui vise à faire 

signer une convention entre les héritiers et le testateur, de son vivant, pour avoir un accord 

sur le partage de la succession. Cette mesure doit permettre d’éviter les conflits familiaux qui 

sont malheureusement trop fréquents lors des successions. 

 

  

 

Par ailleurs, le MR plaide depuis longtemps pour une réduction des droits de succession, qui 

sont vraiment prohibitifs dans notre pays, en particulier à Bruxelles et/ou quand la personne 

décédée n’a pas d’héritiers en ligne directe. 

 

  

 

Dans son programme électoral 2019, le MR envisageait une réforme des droits de succession, 

en particulier à Bruxelles où les taux sont extrêmement élevés. Ces taux remontent à 1977, 

sans que les tranches de bases taxables sur lesquelles cette taxation est perçue n’aient été 

adaptées à l’évolution des prix entre 1977 et 2018. Le taux de 80 % pratiqué à Bruxelles est 

probablement le plus élevé de la planète. Ces taux confiscatoires n’offrent aux Bruxellois que 

très peu d’options : dépenser tout ou déménager vers la Flandre, le Luxembourg ou la Suisse. 

Nous proposions de simplifier le nombre de tranches et de revoir les tarifs à la baisse. 

Malheureusement, étant dans l’opposition à Bruxelles, nous ne pouvons que faire pression 

sur la majorité PS-Défi-Ecolo en la matière. 
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Au niveau wallon, le gouvernement dirigé par le MR durant la précédente législature a mis 

en place une réforme des droits de succession et de donation très ambitieuse notamment 

l’exemption de droits de succession de la maison principale du conjoint survivant. Les droits 

de donation immobilière ont été réformés en diminuant le nombre de tranches, de lignes et 

de taux. La Wallonie s’est ainsi enfin alignée sur le système en vigueur en Flandre et à 

Bruxelles. 

 

  

 

Nous souhaitons poursuivre le travail, poursuivre la diminution des droits de succession ainsi 

que simplifier et moderniser le code de droits des successions et d’enregistrement. Notre 

ambition est de supprimer le taux de 30 % en ligne directe, entre époux et entre cohabitants 

et de supprimer les taux de droits de succession supérieurs à 50 %. 

 

  

 

À votre disposition, 

 

L’équipe du MR 

 

PARTI DU TRAVAIL DE BELGIQUE (PTB) 
Bonjour, 

 

Voici ce que nous avons écrit dans notre programme 2019 : 

 

Empêcher les plus riches d’échapper au tarif progressif des droits de succession 

 

En matière de droits de succession, aucune distinction n’est faite entre biens mobiliers 

(essentiellement les avoirs financiers) et biens immobiliers. Le tarif est légèrement différent 

dans les trois régions, mais il est toujours progressif. Par contre, en matière de droits de 

donation, les trois régions font une distinction : les biens immobiliers sont soumis à un tarif 

progressif, mais pas les biens mobiliers, taxés en ligne directe à 3 %, quel que soit le montant. 

Cela profite aux plus riches, dont une grande partie du patrimoine consiste en des biens 

mobiliers (même leurs immeubles sont transformés en actifs financiers via un apport en 

société). Dès lors, les plus nantis utilisent ces droits de donations préférentiels pour échapper 

aux droits de succession et, donc, à la progressivité, qui est un élément essentiel de la justice 

fiscale. Pour nous, il y a lieu de soumettre les biens mobiliers au tarif progressif des droits de 

donation applicables aux biens immobiliers. 

 

très cordialement, 

 

Simon de Beer 

Secrétariat national 
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ECOLO 

Tout d’abord, il nous semble important d’expliciter en quoi le système actuel est injuste. 

Lorsque la détention de patrimoine est inégalitaire, l’héritage a pour effet de perpétuer ces 

inégalités de génération en génération. L’héritage pose donc des problèmes d’équité et 

entrave la mobilité sociale. Face à cela, la taxation de l’héritage remplit un objectif de 

redistribution des richesses. Plus spécifiquement, les droits de succession sont censés garantir 

une plus grande égalité des chances en taxant les biens transmis aux héritiers par des 

personnes décédées (sachant que le montant de ces biens varie énormément dans la 

population, plus encore que le niveau de revenu). En l’absence d’une taxation sur la fortune, 

les droits de succession ont donc une fonction redistributive importante. En effet, les 

inégalités de patrimoine ont tendance à augmenter rapidement à moins qu’une politique 

fiscale ne limite les inégalités liées à l’accumulation des richesses et ne favorise la 

redistribution. En Belgique, les 10 % des ménages les plus riches détiennent presque autant 

de patrimoine que les 90 % restants. 

Problèmes liés aux droits de succession 

 

Il est cependant important de prendre en compte différents éléments dans la réflexion sur les 

droits de successions : 

 

i) Droits de succession et iniquité verticale (régressivité) : 

 

○ Le fait de taxer fortement des mesures « one shot » comme une donation ou un héritage 

peut créer des incitants à la planification fiscale et à l’évitement de l’impôt. En effet, les 

grosses successions se préparent et font appel à des spécialistes pour éviter l’impôt. Au final, 

cet impôt repose donc en grande partie sur les épaules des classes moyennes supérieures, 

dont le patrimoine est assez élevé pour être soumis aux droits de succession, mais trop faible 

pour faire appel à des spécialistes de la planification successorales ; 

 

○ Les droits de succession ne dépendent pas de la richesse de l’héritier (pas de progressivité 

totale) et ne sont donc pas suffisamment représentatif de la capacité contributive réelle des 

individus. Plus globalement, la taxation actuelle sur le patrimoine est inéquitable : les revenus 

du capital sont souvent sous-taxés. alors que les transactions, qui ne dépendent pas de la 

capacité contributive des citoyens, sont surtaxées. 

 

ii) Droits de succession et iniquité horizontale (traitement différent de situations 

comparables) : 

 

○ Les droits de succession concernent surtout les familles touchées par un décès inattendu et 

dont la succession n’a pas été préparée ; 

 

○ Le taux de taxation diffère en fonction du lien de parenté entre le défunt et l’héritier. Un 

même montant reçu par une même personne sera donc taxé différemment selon qu’il 

provienne d’un parent proche ou non ; 

 

○ Le fait d’appliquer un barème progressif à chaque héritage distinctement : une même 

personne sera taxée différemment selon qu’elle hérite d’un même montant en une seule fois 

ou en plusieurs fois (un gros héritage est plus taxé que plusieurs petits pour un montant total 

équivalent 

 

iii) Droits de succession et risques d’optimisation fiscale : 
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Pour éviter de payer des droits de succession jugés trop élevés. En particulier, les droits de 

succession ayant été régionalisés en 2001, l’enjeu de la concurrence fiscale intra-nationale 

(entre régions) en Belgique est un élément important à prendre en compte dans l’analyse. 

Notre position : 

 

Ecolo, qui s’est toujours prononcé en faveur de plus d’équité, ambitionne de rendre aux droits 

de succession leur fonction première (celle de garantir une plus grande égalité des chances et 

de redistribuer les richesses). Nous trouvons donc les droits de succession légitimes et 

proposons les mesures suivantes afin de répondre aux problèmes explicités ci-dessus : 

 

1) Nous voulons diminuer drastiquement les possibilités d’éviter le paiement de tels droits 

pour éviter que certains échappent à l’impôt en planifiant leur succession et pour garantir une 

véritable progressivité des taux et une équité entre contribuables. Cependant, comme 

expliqué ci-dessus, il n’est pas nécessaire d’abaisser les taux pour cela. Nous réfléchissons 

par conséquent à des modifications ayant pour but de fermer la porte aux évitements fiscaux, 

par exemple en augmentant la période "suspicieuse" (de 3 à 5 ans avant le décès) et en 

réformant la transmission d'entreprise ;  

 

2) Nous militons également pour une mise en place d’un cadastre des fortunes, qui permettrait 

de mieux surveiller les transmissions de patrimoine et qui est également un préalable 

nécessaire à un impôt sur la fortune ; 

 

3) Nous voulons encourager des études sur la transmission intergénérationnelle de patrimoine 

(un enjeu encore sous-étudié) et renforcer les administrations régionales de la documentation 

du patrimoine pour permettre l’obtention des données statistiques relatives aux successions 

et aux donations. 

 

 

 

Nous espérons ainsi vous avoir apporté les précisions nécessaires. 

 

D'ores et déjà bon travail et plein succès 

 

b. Partis néerlandophones 

 

OPEN VLAAMSE LIBERALEN EN DEMOCRATEN (OPEN VLD) 

 

Geachte mevrouw Jongen 

Beste Camille 

 

Bedankt om deze vraag over de fiscaliteit te stellen aan ons. We helpen u graag verder. 

 

Ons liberaal standpunt is klaar en duidelijk. We pleiten voor lage én eenvoudige belastingen, 

dus ook de erfbelasting. Voor ons is het noodzakelijk dat er een vrij erfrecht is. Dit betekent 

dat de fiscus u niet kan afstraffen door onredelijke tarieven. 
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In 2018 werd de erfbelasting op voorstel van toenmalig Vlaams minister van Financiën Bart 

Tommelein grondig hervormd. We verlaagden het hoogste tarief van 65% naar 55%. Hier 

stopt het niet, we willen dat dit zeker zakt tot ten minste 50%. Het tarief op de onderste schijf 

van het belastbaar actief werd bovendien verlaagd van respectievelijk 30% (voor erfenissen 

tussen broers en/of zussen) en 45% (voor erfenissen tussen verdere verwanten of tussen niet-

verwante personen) tot 25% op de onderste schijf (tot 35 000 euro) voor beide categorieën. 

 

Er bestond reeds een vrijstelling van erfbelasting voor de waarde van de gezinswoning die 

aan de langstlevende partner wordt nagelaten, sedert 1 september 2018 werd dankzij onze 

liberale minister bijkomend 50.000 euro van het roerend vermogen dat de langstlevende 

partner erft, vrijgesteld. Een jongere onder 21 jaar die beide ouders verliest kreeg ook sedert 

1 september 2018 een vrijstelling van 75.000 euro op het roerend vermogen en op het huis 

waarin de ouders woonden. 

 

Als een persoon goederen heeft geërfd en die goederen of een deel ervan binnen het jaar 

doorschenkt aan zijn afstammelingen, kunnen de begiftigden aanspraak maken op een 

(gedeeltelijke) vrijstelling in de schenkbelasting. 

 

In de commissie Financiën van het Vlaams Parlement werd ook de vriendenerfenis 

goedgekeurd. Hiermee kunnen mensen een bepaald deel van hun erfenis voordelig nalaten 

aan een of meerdere goede vrienden of verre familieleden. Tot nu toe waren daarvoor de 

hogere fiscale tarieven in de zijlijn van toepassing, tot 55%. Dat was vooral nadelig voor 

singles. Zij zaten vaak automatisch aan het hoogste tarief. Vanaf 1 juli 2021 kan je met deze 

vriendenerfenis tot maximaal 15.000 euro nalaten aan het meest gunstige tarief van drie 

procent. Erven van vrienden wordt hierdoor goedkoper en discriminatie van de singles wordt 

hiermee deels opgelost. 

 

Voor meer informatie hieromtrent: 

https://www.openvld.be/erven-van-vrienden-wordt-goedkoper-met-vriendenerfenis-

discriminatie-van-singles-deels-

opgelost?utm_source=conversation&utm_medium=email&utm_id=erven-van-vrienden-

wordt-goedkoper-met-vriendenerfenis-discriminatie-van-singles-deels-opgelost 

https://www.openvld.be/belastingen?utm_source=conversation&utm_medium=email&utm

_id=belastingen 

 

Ook pleiten we voor het indexeren van de belastingschalen. Onze Vlaamse parlementsleden 

Maurits Vande Reyde en Mercedes van Volcem blijven een aanpassing van de 

belastingschalen op erfenissen aan de inflatie op tafel leggen bij de huidige Vlaamse minister 

van Financiën. 

 

Volgens onze partij zijn erfbelastingen de meest onrechtvaardige die er zijn. Het zijn 

belastingen op dood en verdriet. De voorbije jaren hebben we de belastingen al sterk kunnen 

verlagen, maar hier stoppen we niet. De komende jaren moeten we de erfbelasting in de zijlijn 

globaal verder verlagen. Er is niks liberaals aan op het einde van iemands leven zaken te 

belasten die al veel belast zijn geweest. 

 

Hopelijk bieden we u zo wat inzicht over ons standpunt inzake de erfbelasting.  

 

Met vriendelijke groeten 
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Open Vld 

 

GROEN 

Dag Camille, 

 

Groen pleit voor een progressieve erfbelasting, waarbij mensen met hogere vermogens meer 

belasting betalen dan mensen met lagere vermogens. We stellen voor om de tarieven van de 

erfbelasting te verhogen voor hogere erfenissen en om de vrijstellingen te verhogen voor 

erfgenamen met een beperkt vermogen. Dit kan volgens ons bijdragen aan een eerlijke 

verdeling van de welvaart in onze samenleving. 

 

We willen ook dat de opbrengsten van de erfbelasting worden geïnvesteerd in de 

samenleving, bijvoorbeeld in de financiering van de zorg of in de strijd tegen 

klimaatverandering. Groen stelt dat de erfbelasting kan bijdragen aan de financiering van 

openbare diensten en een duurzame maatschappij. 

 

Daarnaast pleiten we ook voor een verhoging van de vrijstelling voor de langstlevende 

echtgenoot of partner en willen we dat de vrijstelling voor kinderen wordt behouden, omdat 

zij vaak minder vermogen hebben dan andere erfgenamen. Groen wil ook de belasting op 

erfenissen van mensen die geen bloedverwanten zijn, verhogen. 

 

Als je verdere vragen hebt, mag je die altijd stellen      

 

Groeten 

Team Groen 

 

NIEUW-VLAAMSE ALLIANTIE (N-VA) 
Geachte mevrouw Jongen 

Beste Camille 

 

Hartelijk dank voor uw mail. 

 

N-VA pleit resoluut voor een lagere erfbelasting. Op termijn willen wij de erfbelasting 

afschaffen. 

 

Op korte termijn pleiten we voor een verlaging van de tarieven in rechte lijn voor kleine 

erfenissen en willen we voorzien in een volledige vrijstelling voor de langstlevende 

echtgenoot of wettelijke samenwonende partner, en voor inwonende minderjarige kinderen. 

Tot slot willen we de tarieven verlagen en verhogen we de grensbedragen ook voor 

kinderloze alleenstaanden. Zo kunnen zij bijvoorbeeld ook hun petekind laten erven tegen de 

laagste tarieven. 

 

Hopelijk is hiermee uw vraag beantwoord. Als u nog verdere vragen of opmerkingen heeft, 

aarzel dan niet om contact met mij op te nemen. Alvast veel succes gewenst met uw 

proefschrift. 
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Met vriendelijke groeten 

Nathan De Strycker 

Ombudsman N-VA 

 

VOORUIT 

Dag Camille,  

Vandaag betaalt de werkende Vlaming de volle pot bij erfenissen, terwijl de grootste 

vermogens dankzij de duurste consultants de dans ontspringen. Wie een eenvoudige woning 

erft, betaalt zich blauw. Wie een miljardenbedrijf erft, betaalt niets. We willen het erfrecht 

rechtvaardiger maken door de belastingen op erfenissen tot 250.000 euro af te schaffen. Wie 

minder erft, betaalt dus niets meer. Verder komt er via een progressieve belasting op de 

grotere erfenissen budget vrij om te investeren. 

Veel succes met je proefschrift. 

 

Annexe 5. Echange avec une professionnelle du droit 

Valérie-Anne de Brauwere 

Chère Madame  

 

La réponse réside dans le fait que les droits de donation sont très peu élevés en Belgique, 

alors que les droits de donation en France sont équivalents aux droits de succession. Il s’ensuit 

que les résidents belges planifient leur succession en effectuant des donations de la majorité 

de leur patrimoine à leurs enfants, tandis que les résidents français sont très limités 

fiscalement parlant dans leur possibilité de planification successorale par donations. 

 

Bien à vous. 
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